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Les chartes et pièces qui composent ce recueil sont extraites des archives du domaine de Rambouillet, et particulièrement des titres de propriété de la châtellenie de Poigny, l'une de ses principales mouvances. Elles sont divisées en deux parties : la première, et la principale, est entièrement relative au prieuré de N.-D. des Moulineaux, de Tordre de Grandmont ; la seconde, ou appendice, renferme le peu de documents que nous ayons retrouvés sur le prieuré de N.-D. de Louye, chef d'ordre du premier monastère, et les titres les plus importants de la châtellenie de Poigny, à laquelle fut incorporée la maison des Moulineaux, lorsque, après avoir été distraite de l'ordre, elle fut érigée en fief. Nous avons donc réuni en un seul groupe, non-seulement tous les renseignements propres à faire connaître l'histoire des établissements de l'ordre de Grandmont dans l'arrondissement de Rambouillet, et ceux relatifs à la châtellenie de Poigny, dont l'ancienne circonscription forme aujourd'hui celle de la commune de ce nom ; mais encore nous avons commencé une série de documents qui pourront être consultés utilement, dans les recherches qu'on pourra faire ultérieurement sur notre histoire locale. Les chartes , les titres de propriété , les actes de vente , les aveux et dénombrements, les transactions de tous genres, les procédures même, tous les actes enfin émanés de la vie sociale du moyen âge, sont, on le sait, fortement empreints du caractère de l'époque et des localités dans lesquelles ils ont été écrits. Ils
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nous instruisent de la manière la plus précise sur les pays, les propriétés, les personnes, les arts et métiers, les offices, les institutions, la législation, les mœurs, les usages, et généralement sur toute la vie publique et privée des générations qui nous ont précédés, et nous ont préparé la voie que nous suivons. Par un sentiment naturel à tout esprit observateur et curieux, on aime à retrouver, dans ces volumineuses liasses oubliées dans nos archives, des noms déjà consacrés par l'histoire, et à enrichir celle-ci de faits restés inconnus; ou aime à retrouver les noms ignorés des familles qui ont possédé notre territoire, dominé sur ces nefs, qui sont devenus nos communes actuelles, et où elles ont construit ces châteaux forts et ces vieux manoirs dont les ruines couvrent encore nos campagnes, et dont les débris ont servi à bâtir nos villages. On aime à établir ou à compléter leur généalogie; à déchiffrer leur blason à demi effacé, quand on le rencontre sur les vestiges des monuments qu'elles nous ont laissés. C'est avec un intérêt bien vif et bien puissant qu'après avoir péniblement compulsé et déchiffré ces vieux titres si souvent réputés inutiles, on peut enregistrer les progrès de la civilisation, les différentes phases de l'agriculture, de l'industrie et du commerce; constater l'ancienne origine d'un pays, les causes de sa décadence ou de son accroissement, l'époque de la construction des monuments encore debout ou détruits , avec les noms de leurs fondateurs; et préparer, en un mot, les éléments de l'histoire particulière de la contrée qu'on habite. C'est par l'étude dus chartes et des anciens titres qu'on doit le plus sûrement arriver à ce résultat.
Bien pénétrée de cette idée, la Société archéologique de Rambouillet s'est mise à compulser les dépôts d'archives publiques et particulières, pour en extraire tous les documents relatifs à son arrondissement. Ses premières recherches ont été fructueuses : elles lui ont fait découvrir une volumineuse collection de chartes
INTRODUCTION. iij inédites concernant les abbayes et les monastères, les châteaux et les fiefs de la contrée qu'elle se propose d'explorer. Dans cette mine abondante et féconde, elle a choisi les matériaux les plus propres à faciliter son travail et à exciter l'intérêt. Aidée de la savante et généreuse direction de son Président, elle a pensé qu'il ne serait peut-être pas inutile de mettre au jour les premiers fruits de ses recherches.
Tous les documents transcrits dans ce recueil l'ont été sur les pièces originales elles-mêmes, et, à leur défaut, sur les lettres de Vidimwt ou les copies authentiques qui les reproduisent. Dans ces transcriptions l'exactitude la plus rigoureuse a été observée, l'orthographe a été reproduite dans toutes ses variations et ses imperfections; la ponctuation originale a même été suivie, pour ne pas risquer, en la changeant , de donner au texte une signification qu'il n'avait peut-être pas. Mais comme il était difficile de figurer, dans un texte imprimé, les signes variés employés dans les manuscrits, la petite ligne oblique (') a été remplacée par une virgule ; le point surmonté d'une virgule en sens inverse ( ' ), par un point et virgule; les deux points verticaux et horizontaux (. . :}, le point isolé, ont été placés partout où ils se sont rencontrés, ainsi que cette petite ligne horizontale ( — ). Pourtant, et pour faciliter l'intelligence des textes, les noms propres d'hommes et de lieux commencent toujours pat une majuscule , quoique fréquemment il arrive que cela ne soit pas observé dans l'ancienne écriture. La même marche a été suivie dans les pièces françaises : l'apostrophe, qui ne se rencontre jamais dans les plus anciennes , a quelquefois été ajoutée, et presque toujours les e graves et aigus ont été accentues. Du reste, le fac-similé de la charte de Simon de Gazeran (pièce XXII) donnera une juste idée de la marche qui a été suivie dans toutes les transcriptions.
Les sceaux ont été décrits, toutes les fois qu'ils se sont
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trouvés entiers on en fragments. En leur absence, la couleur et la nature des lacs ou queues qui les supportaient ont été indiquées. Chaque pièce est précédée d'un titre français, copié sur l'inventaire des archives, et quelquefois écrit sur l'original même. Les noms des localités, à leur première apparition, sont accompagnés de chiffres qui renvoient à des notes explicatives : les notes de la pièce XXX sont tirées, en grande partie, de X Histoire des Ordres religieux, par Hermant; les autres sont rédigées d'après des connaissances spéciales de la topographie, ou des renseignements certains. Pour faciliter toute espèce de recherches, le recueil est suivi de deux index alphabétiques, l'un destiné aux noms propres d'hommes, et l'autre aux noms de lieux.
La collection complète des pièces relatives au prieuré des Moulineaux , telle qu'elle est conservée aux archives du domaine de Rambouillet, s'élève à cent pièces environ, tant en parchemin qu'en papier. Nous n'en avons inséré dans ce recueil que quarante-huit, en entier ou par extraits, et choisies parmi les plus anciennes et les plus importantes. Les formules des Vidimus ont été rapportées à la suite des chartes originales, parce que ces pièces donnent toujours des dates intéressantes et des documents sur la noblesse, le rang féodal des seigneuries dans lesquelles elles ont été écrites, et spécialement sur le personnel des officiers publics. De la volumineuse procédure occasionnée par les formalités de l'échange des biens du prieuré des Moulineaux, nous avons seulement extrait les détails les plus curieux, et propres à faire connaître les bâtiments , l'étendue et la valeur des possessions du monastère, les causes qui nécessitèrent son aliénation, etc., etc. Enfin nous avons supprimé entièrement une foule d'ajournements, de citations, de reconnaissances, et tout[ce qui, n'ayant plus de rapport qu'au nouveau fief , ne concernait en rien la maison religieuse.
Quant au peu de documents originaux que nous donnons sur
INTRODUCTION. v la maison de Louye , ils se sont trouvés , sans doute par suite d'une ancienne négligence, confondus parmi les titres des Moulineaux.
Pour la cbâtellenie de Poigny, nous nous sommes borné à donner les titres principaux de la propriété, et quelques pièces concernant la justice seigneuriale.
Apres avoir retrouvé aux archives de Rambouillet les traces de la maison religieuse des Moulineaux, traces depuis longtemps perdues et même totalement effacées; après avoir eu connaissance des liens qui avaient uni ce prieuré à celui de N.-D. de Louye, dont le nom et le souvenir s'étaient conservés, nous avons fait tous nos efforts pour retrouver aussi, et joindre à cette petite série de documents , les titres de ce dernier monastère ; mais nous les avons inutilement recherchés, et ils nous paraissent avoir été perdus sans aucun retour. En 1774» les biens de cette maison furent distribués à diverses communautés, et ses titres furent sans
doute divisés en même temps. Aux archives départementales de Seine-et-Oise,dans les titres de l'abbaye de Saint-Remi des Landes, qui fut transférée dans les bâtiments claustraux de Louye et prit alors le nom d'abbaye de îxiuye, nous n'avons retrouvé que des baux des trois derniers siècles, et entièrement dépourvus d'intérêt. Aux archives départementales d'Eure-et-Loir, sont conservées seulement trois grosses liasses dont voici à peu près le sommaire : États généraux des pièces. — Partage des manses. — Amortissements, Décimes, Taxes. — Déclarations. — Registres capitulaires. — Prises d'habit.- — Baux, etc., etc. Tous ces renseignements, modernes d'ailleurs, ne sont que de peu d'importance. Deux recueils seulement nous ont paru offrir plus d'intérêt : ce sont un inventaire général des titres, dressé en 1696 par un religieux de la maison, et un journal des biens et revenus de Louye, fait en 1770 par dom Nicod, vicaire général de l'ordre, et administrateur du prieuré. Le premier, divisé
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en vingt-six chapitres, donne l'état complet des titres et des biens encore existants, et une longue énumération des biens perdus, soit par le prieuré chef, soit par chacune de ses trois annexes. Le second est une sorte de mémento qui doit guider dans la perception des revenus et le renouvellement des baux, etc. Tous deux sont remplis de notes et de détails instructifs et curieux, que nous donnerons, par analyse ou par extraits, dans les notices qui vont suivre, sur les quatre maisons de Louye, du Bois-Saint-Martin , des Moulineaux, et de Sainte-Radegonde ou de la Coudre. Dans une autre notice sur la châtellenie de Poigny, nous nous servirons de quelques documents épars, principalement de ceux conservés aux archives de Rambouillet, et qui ne méritent pas d'être publiés dans leur entier. Ces diverses notices, jointes aux pièces originales qui suivent, et auxquelles elles doivent servir de complément et de commentaire, compléteront en même temps ce que nous avons pu recueillir de plus instructif sur une partie de notre histoire locale.
Nous ne pouvons terminer cet avant-propos sans adresser nos remerciments et témoigner notre reconnaissance à toutes les personnes qui ont bien voulu nous seconder dans nos travaux, ou nous les faciliter; à MM. les Préfets de Seine-et-Oise et d'Eureet-Loir, qui nous ont autorisé à faire nos recherches dans les archives de leurs départements; à M. le Sous-Préfet de Rambouillet, qui nous a procuré tous les moyens de communication mis à sa disposition; à ceux de nos collègues qui nous ont aidé de leurs lumières ; et surtout à M. le duc de Ltiynes, président de notre Société archéologique de Rambouillet , qui non-seulement nous a prêté le secours le plus efficace dans nos travaux, mais encore nous a mis à même de leur faire voir le jour.
PRIEURÉ DE LOUYE.
L'ordre austère de Grandmont fut fondé, vers l'an 1076, par Saint-Élienne de Muret, fils d'Etienne, vicomte deThiersen Auvergne. En 1 ia4 ou 1 ia6, époque de la mort de son saint fondateur, le sol aride et désert de Muret, où avait été construite la première maison de l'ordre, lui fut vivement disputé par les moines de la prévôté d'Ambazac, jaloux de la haute réputation d'austérité et de la prospérité toujours croissante des nouveaux religieux. Ceux-ci, sans revendiquer la possession de quelques arpents de terre stérile, sans chercher à faire valoir une prescription de plus de cinquante années, l'abandonnèrent en toute humilité à l'avidité de leurs envieux voisins. Dès lors ils se mirent à chercher une nouvelle retraite, dont l'emplacement ne dût point leur être contesté : une révélation céleste leur indiqua les hauteurs de Grandmont, situées non loin de leur première résidence et au diocèse de Limoges. Là, ils construisirent un nouveau monastère, dans l'église duquel ils apportèrent les restes vénérés de leur maître. Cette maison devint le chef de l'ordre entier, auquel elle donna son nom, et sur lequel elle conserva toujours la suprématie. L'ordre de Grandmont, qui suivait la règle sévère de Saint-Benoît avec quelques constitutions que son fondateur y avait ajoutées, confirmé dès son origine par les souverains pontifes, protégé par les rois de France et d'Angleterre, favorisé aussi de beaux privilèges et de nombreuses immunités , ne tarda pas à prendre en France un prodigieux accroissement. Moins d'un
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siècle après la mort de Saint-Étienne , indépendamment de la maison de Grandmont,que Henri II, roi d'Angleterre, et l'impératrice Mathilde avaient somptueusement construite et dotée, et qui avait été enrichie par la piété et les dons des seigneurs voisins, l'ordre comptait près de cent cinquante monastères qui suivaient tous son étroite observance '.
Plusieurs maisons de cet ordre furent fondées dans l'ancien diocèse de Chartres, où elles commencèrent par jouir d'une grande prospérité, et trouvèrent une grande faveur auprès de l'évèque Jean de Salisbury, le disciple bienaimé de Thomas Becket , archevêque de Cantorbéry. De ce nombre furent celles de Louye et des Moulineaux, réunies par la suite. Toutes deux ayantexisté dans la circonscription de l'arrondissement actuel de Rambouillet, seront l'objet de nos recherches.
I>e roi Louis VII paraît avoir eu une affection toute particulière pour Tordre de Grandmont, en faveur duquel il fonda et dota richement plusieurs maisons. En n63, ce prince étant à Étampes, donna aux Bons-Hommes de Grandmont un lieu nommé Louye, consistant en terres et bois, clos entièrement de fossés, et situé sur les bords de la forêt de Dourdan, qui, depuis l'avénement de Hugues Capet à la couronne de France, n'avait pas cessé d'appartenir au domaine royal. Afin que les religieux eussent la paisible possession de leur enclos et ne fussent point troublés dans leur solitude, les hommes ou sujets du roi qui habitaient la paroisse de Granges leur firent aussitôt l'abandon de tous les droits qu'ils pouvaient avoir sur les bois compris dans l'enceinte des fossés \
Quelque temps après, la reine Adèle, veuve de Louis VII, pour aider à la subsistance de la nouvelle congrégation que l'ordre de Grandmont venait d'établir à Louye, lui assigna sur la terre de
1 (fermant, Hiitoire des ordres religieux, * Appendice, pièce B, p. 77. t. II.
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Chalou , nommée depuis Chalou-la-Reine , qu'elle donnait aux chevaliers du Temple de Paris, une rente annuelle et perpétuelle de vingt muids de blé, à recevoir en la grange et à la mesure de Chalou : elle y ajouta une autre rente , aussi annuelle et perpétuelle, de dix livres parisis, payable à Paris sur la maison du Temple. La reconnaissance de cette riche dotation fut faite à Paris en 1 1 83, et donnée aux frères de Louye par le maître des Templiers, en présence d'un grand nombre de chevaliers de son ordre '.
On sait combien était faible, au moyen âge, la garantie que présentait un acte de donation, alors même qu'il était revêtu des caractères les plus authentiques. Les biens donnés ou vendus étaient souvent usurpés par des voisins plus puissants, repris par les donateurs eux-mêmes ou par leurs successeurs, au mépris des engagements les plus sacres. Fut-ce de cette manière que les bois de Louye, donnés par Louis VII et usurpés par Philippe-Auguste, restèrent en la main du roi pendant tout le règne de Louis VIII et les deux premiers tiers de celui de Louis IX? Ce qui est certain, c'est qu'en ia53 ce dernier prince, éclairé sur l'illégitimité de sa possession, rendit ces bois aux religieux de Louye, avec toutes les libertés et immunités qui leur avaient été concédées par son illustre aïeul et prédécesseur \
L'inventaire des biens de Louye, dressé en 1696, ne rapporte aucun titre qui puisse faire supposer que , pendant les xii* et xm e siècles , cette maison ait eu d'autres possessions que son enclos, et ses rentes en grains et en argent sur les Templiers de Paris. La déclaration des biens du prieuré, faite en i5i8\ ne mentionne aucune propriété dont l'origine puisse remonter à cette époque. Ce fut donc avec ces seules ressources, fournies par la munificence royale, que, pendant les premiers siècles qui suivirent
' Appendice, pièce B.
, ' Appendice, pièce B, p. 78.
1 Ibid., pièce A, p. 73.
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la fondation de ce monastère, un grand nombre de religieux y vécut, observant dans toute son austérité les préceptes de l'ordre de Grandmont. Par la suite, ce nombre se réduisit considérablement. Dans un chapitre général de l'ordre, tenu à Grandmont en 1293, la maison de Louye fut destinée pour sept religieux seulement; et la pension qu'elle devait payer annuellement à la maison chef d'ordre, comme le faisaient toutes celles de l'obédience, fut fixée à vingt livres*. Cette pension était imposée a toutes les maisons de Grandmont, en vertu de bulles des papes, et comme marque de leur dépendance 3 .
Le saint fondateur de Tordre de Grandmont, Etienne de Muret , pendant son administration , qui dura environ cinquante ans, n'avait jamais pris que le titre modeste de Correcteur, refusant toujours celui d'Abbé ou de Maître, par soite de cette profonde humilité qui l'avait empêché de se laisser revêtir du caractère sacerdotal, dont il se croyait indigne*. Longtemps encore après sa mort, ses successeurs à Grandmont ne prirent que le titre de Prieurs, et les supérieurs des autres maisons celui de Correcteurs on de Maîtres \
La règle que saint Etienne avait donnée à ses frères était tellement sévère, qu'en 1247 elle fut modérée par le pape Innocent IV, et par Clément V en i3oo,. Mais bientôt le relâchement s'y étant introduit, Jean XXII essaya de lui rendre sa pureté primitive'. Ce souverain pontife, par sa bulle de réformation donnée à Avignon en i3i 7, érigea en abbaye le prieuré de Grandmont, réduisit à trente-neuf les cent quarante-huit maisons de l'ordre, qui jusqu'alors avaient été gouvernées par des correcteurs ou maîtres élus par le prieur de Grandmont , leur donna le titre de prieurés-chefs, et rangea sous leur obéissance quelques
' Inventaire nu. de 1696, c. 10. * Voir dans ce recueil les pièce» VIII,
■ Hermant, Histoire des entres religieux . XVII , XXIV, XXV et XXXVII. J Id„ ibid. ' Hermant.
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autres maisons, en qualité d'annexés ou de membres unis. Par suite de cette réduction, furent incorporés au prieuré de N.-D. de Louye les monastères du Bois-Saint-Martin et des Moul ineaux , au diocèse de Chartres, et celui de la Coudre ou de Sainte-Radegonde, au diocèse de Sens'.
La même bulle réglait en outre les pensions qui devaient être payées à l'abbaye de Grandmont par chaque maison de l'ordre, et ordonnait que douze frères profes, choisis dans tous les prieurés, fussent envoyés à Paris, pour y étudier la théologie et les sciences, aux frais communs de la congrégation. L'un de ces frères devait être choisi dans notre prieuré de Louye, réuni pour ce choix à ceux de Vincennes, de Raroy et de Méneil. Nous avons rapporté, parmi les chartes des Moulineaux , une expédition notariée du procès-verbal de rassemblée générale de l'ordre, tenue à Grandmont en i326, dans le but de choisir ces douzes frères, et de répartir les frais de leur entretien sur toutes les maisons de leur observance. Mais, par suite du désaccord survenu entre l'abbé et les définiteurs, la délibération de ce chapitre demeura sans résultat, et fut ajournée à une autre assemblée générale a .
Le nouvel état de choses établi dans l'ordre de Grandmont , en élevant la maison de Louye à la dignité de prieuré-chef , et en augmentant ses revenus et le nombre de ses religieux , dut nécessairement être pour elle une nouvelle source de prospérité. Une autre circonstance dut aussi lui être fort avantageuse : ce fut la concession d'Étampes et deDourdan, faite, en 1307, par Philippe le Bel à son frère Louis, comte d'Évreux, pour partie du payement des quinze mille livres de rente qui devaient former l'apanage de ce prince 1 . Pendant plus d'un siècle après, ces deux villes ne cessèrent point de faire partie du domaine des princes
' lovent, de 1696.
' Voir la pièce XXX-
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de la famille royale, qui firent de riches et nombreuses donations aux gens d'église. Mais nous n'avons retrouvé aucun document, de cette époque, qui soit relatif à notre prieuré. Nous voyons seulement, dans rémunération des biens perdus par la maison de Louye , que Louys, fix de roy, donna une rente de bled*. Cette donation ne peut avoir été faite que par Louis, comte d'Évreux, ou, plus tard, par Louis, duc d'Anjou, fils du roi Jean, à qui Dourdan fut donné, en i38i, par le petit-fils du premier comte d'Évreux.
Si, dans l'origine, le voisinage de Dourdan , séjour de prédilection des princes de la maison d'Évreux, put être de quelque avantage pour le monastère de Ix>uye, il lui fut très-préjudiciable par la suite. En 1 4i i , les villes d'Ktampes et de Dourdan, dont le duc deBerri était alors usufruitier, et qui devaient revenir au duc de Bourgogne, furent envahies par le duc d'Orléans, qui y laissa une nombreuse garnison. Sur les plaintes réitérées, qui furent faites au roi, des violences et pillages exercés par ces garnisons, le duc de Bourgogne, malgré la délibération du conseil, qui avait décidé que le duc de Guyenne ne prendrait pas la campagne avant la fin de l'hiver, s'empressa de saisir cette occasion pour faire faire les premières armes à ce jeune prince. Le Dauphin quitta donc Paris le u3 novembre, à la tète d'une armée nombreuse, composée de gens de la commune de Paris et d'un corps auxiliaire d'Anglais, et fut accompagné du duc de Bourgogne, des comtes de Nevers, de la Marche, de Vaudemont, du maréchal de Boucicault et de plusieurs autres seigneurs. Il se dirigea vers Corbeil, et de là alla mettre le siège devant Étampes, qui tarda peu à se rendre; mais le château de cette ville , qui était très-fort et défendu par le chevalier Bosredon, ne capitula qu'après une longue et vigoureuse résistance. Le prince marcha ensuite sur Dourdan, qui se
• lovent, de 1696.
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rendit bientôt; puis, après avoir laissé une forte garnison dans ces deux villes, il s'en retourna à Paris *.
On se figurera facilement ce que la maison de Louve eut à souffrir pendant cette campagne, et surtout à combien de pillage» elle fut exposée de la part des garnisons de tous les partis , occupant successivement le château de Dourdan , qui n'était éloigné d'elle que de deux à trois kilomètres. D'un autre côté, elle et ses annexes étaient situées dans les domaines des princes qui jouaient le plus grand rôle dans les factions qui déchiraient alors la France, et venaient augmenter les fléaux non moins cruels de la guerre étrangère. C'était sur ces princes que pesaient les frais de la guerre, et leurs Bnances étaient épuisées. Le duc de Bourgogne, seigneur de Dourdan, avait mis ses joyaux en gage pour payer les auxiliaires anglais qu'il avait amenés au siège d'Etampes : le duc d'Orléans, seigneur de la châtellenie d'Yèvre-le-Châtel , dans laquelle était située l'annexe deSainte-Radegonde 2 , était prisonnier en Angleterre depuis la funeste journée d'Azincourt; le duc de Bretagne, comte de Montfort, ne payait plus les rentes dues aux Moulineaux, et données par ses prédécesseurs. D'un autre côté, la campagne désolée restait inculte; les paysans étaient ruinés par les tailles et les taxes, et les religieux, privés de leur argent, ne pouvaient même recueillir leurs revenus en nature. Aussi, nous n'hésitons pas à faire remonter à cette époque désastreuse la plus grande partie des pertes éprouvées par le prieuré de Louye et par ses annexes.
Nous en trouvons la preuve dans quelques-unes des pièces originales reproduites dans notre recueil. Après la mort de Charles VI, et par les funestes conséquences du traité de Troyes, le roi d'Angleterre était makrede Paris et de la plus grande partie
• Honstrelet, l i, c. a6a.
* Voir plus bas la Notice twr l'annexe de Sainte-Radegonde.
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de la France. En i4a8, le comte de Salisbury, à la tête d'une armée de dix mille hommes, allait mettre le siège devant Orléans; sur son passage, il s'était emparé des principales forteresses de la Beauce, du pays Chartrain, du Hurepoix et du Gâtinais. Nogentle-Roi, Rambouillet, Rochefort en Yveline, Jargeau, Janville, Marchenoire, Mont pi peau, Pithiviers, Beaugency et Chartres même étaient en son pouvoir, avec tous les pays dans lesquels sont situés nos quatre monastères*. Resté fidèle à la cause de son roi légitime, le premier prieur régulier de Louye dont le nom nous soit parvenu, Michel Pourrat, avait quitté son prieuré, désolé et ruiné par le fait des guerres. Alors Henri VI , roi de France et d'Angleterre, protecteur et gardien des églises de son royaume de France, pour remédier à l'absence de ce prieur, passé es pays à luy contraires , et pour prévenir les funestes résultats qui pouvaient en être la suite, donna, pour administrateur intérimaire au prieuré-chef, le prieur des Moulineaux. C'était frère Pierre Galle, qui, l'année précédente, avait obtenu du duc de Bretagne et comte de Montfort des lettres en faveur de son prieuré
Bientôt après, le siège d'Orléans fut enfin levé, grâce à la valeur héroïque d'une jeune fille inspirée; Charles VIT fut sacré à Reims, et les Anglais furent chassés du territoire. Nous ignorons si Michel Pourrat vint reprendre possession de son ancien bénéfice, ou si Pierre Galle continua à l'administrer. Ce qu'il y a de certain, c'estqu'en 1 445 Jean Guillonneau était prieur titulaire de Louye, et qu'en cette qualité il passait avec messire Guillaume, curé de Sermaize, un marché relatif à la dime de ce lieu, dtme qui, en ia44> avait été achetée par les Moulineaux'. En i45a et 1470, le même prieur assemblait le chapitre de Louye, à l'effet d'élire un frère chargé de l'administration de l'annexe des Moulineaux \
' Monstrelet. 1 InrenUire de 1696.
' Voir les pièces XXXII et XXXIII. « Voir les pièces XXXIV et XXXV.
PRIEURE DE LOUYE. *v Les documents nous manquent entièrement pour établir si Jean Guiilonneau eut un successeur immédiat autre que Guichard Baisle, dont le nom et la qualité de prieur de Louye nous apparaissent pour la première fois en i4g3. Alors ce prieur assemblait le chapitre de son couvent pour la conclusion d'un bail emphytéotique relatif aux Moulineaux , bail qui , cinquante-trois ans plus tard, fut résolu par lettres du roi, qui traitent Baisle de mauvais administrateur, pour avoir aliéné , sans autorisation de ses supérieurs, un bien appartenant à une communauté religieuse 1 . Pendant son administration, une grande mortalité régna dans le couvent de Louye, et fit mourir tous les religieux; pour lui, il avait résisté au fléau, et s'était retiré à l'annexe de Sainte- Radegonde. Il paraît avoir été le dernier prieur régulier, et être mort l'an 1499
Il nous serait difficile de dire ce que devint le prieuré de Louye pendant les quinze années qui suivirent la mort du dernier prieur régulier, et s'il fut repeuplé de religieux. Nous ne retrouvons, dans l'inventaire de 1696, aucune mention de pièces qui soient de cette époque. Après avoir rapporté à l'an i4$9 la mort de Guichard Baisle, date pleinement justifiée par ces mots des lettres de François I er , de l'an 1 54o : Mort depuis quarante ans en ça.... l'auteur de cet inventaire se borne à dire : a Bientôt après « advint le concordat entre le pape Léon X et le roy Fran- * çoysl", sur la collation des bénéfices du royaume. Suivant ce « concordat , Louys du Bellay, archidiacre de Paris, posséda ce c bénéfice. » En entrant en possession , le nouveau prieur commendataire trouva son prieuré dans un état complet de ruine et d'abandon , dont il fait le plus sinistre tableau dans la déclaration qu'il en rendit au roi le i3 août i5i8. Cette déclaration, en
* Pièces XXXVIII et XLI. C'est par bord Guichard Bruilé an lieu de Baisle. erreur, et par suite du mauTais état des ' Inventaire de 1696. pièces originales, que nous avons lu d'à-
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nous donnant une énumération très-abrégée des biens qui étaient restés au prieuré, nous apprend quelles étaient les obligations du commendataire envers les quatre ou cinq religieux qui l'habitaient alors. Mais les désastres causés par les guerres des Anglais, aggravés peut-être par l'abandon dans lequel était resté le monastère après la mort de Guichard Baisle , n'avaient pas été réparés. Louis du Bellay fit reconstruire les bâtiments claustraux et ceux qui servaient à l'exploitation , relever les murs de clôture, réparer la chapelle, et reconstruire le clocher, qui avait été renversé. Les revenus de la maison suffisaient à peine à un si coûteux entretien , d'autant plus qu'ils avaient été en partie perdus 1 .
A Louis du Bellay succéda , aussi en qualité de prieur commendataire, Guillaume de Paris, archidiacre de Soissons et chanoine de la Sainte-Chapelle du Palais, à Paris. Nous voyous ce prieur apparaître pour la première fois en i5a8, et pour la dernière en i54o*. L'inventaire de 1696 ne fait aucune mention de ce commendataire, et donne pour successeur immédiat à Ixmis du Bellay son cousin Eustache du Bellay, qui fut évêque de Paris; mais il est certain que ce dernier ne fut prieur de Louye qu'après Tannée i54o. Il mourut en 1 565, et eut pour successeur Claude d'Angennes, évêque de Noyon 1 .
Ce prélat était à peine entré en possession de ce bénéfice, que le prieuré de Louye, relevé de ses ruines par les soins de Louis du Bellay, eut encore à souffrir beaucoup , non-seulement des guerres de religion, mais encore des troubles de la Ligue. Dès l'an 1567, la ville de Dourdan fut prise par le sieur de Montgonimery et le vidame de Chartres; son église et ses environs, pillés et mis à feu et à sang. Vingt ans plus tard , Dourdan
' Pièces A et B de V Appendice . ' Pièces XLIII et sut.
• » Pièces XL et XU.
PRIEURÉ DE LOUYE. xvij étail occupé par les troupes du duc de Guise, qui en partirent pour aller défaire les reîtres, qui tenaient le château d'Auneau et ravageaient les environs. En 1 , le maréchal de Biron assiégeait et prenait Dourdan , dont les troupes de la Ligue s'étaient emparées depuis deux ans. L'annexe des Moulineaux n'avait pas moins souffert que le prieuré chef; ses revenus suffisaient à peine à l'entretien de ses bâtiments, ce qui engagea le prieur commendataire à l'échanger avec son frère Jean d'Angennes, seigneur de Poigny, contre la terre de Besnière, plus voisine de Louye , et plus productive que celle des Moulineaux '.
Peu de temps après cet échange, Claude d'Angennes résigna son prieuré en faveur de Gharlemagne d'Eschouys, qui le résigna lui-même à Étienne Leroy, chanoine de la Sainte-Chapelle de Paris. Celui-ci eut pour successeur, en 1608, Jacques du Lac, qui paraît, dès son entrée en jouissance, s'être occupé d'améliorer son bénéfice avec un soin tout particulier. En 1609, il obtint de Henri IV des lettres patentesqui confirmèrent le prieuré de Louye dans tous ses droits '.
En i6a3, fuyant la contagion qui désolait Paris, Louis XIII s'était retiré à Saint-Germain, d'où il faisait de nombreuses excursions dans les pays circonvoisins. Un jour, il vint jusqu'à Rochefort en Yveline, pour visiter les bâtiments que venait de faire construire le prince de Rohan-Montbazon, et pour se livrer au plaisir de la chasse, qu'on lui avait dit être fort agréable dans cet endroit. Le lendemain de son arrivée, les veneurs détournèrent un cerf dans un petit bois voisin de la forêt de Dourdan , qui faisait alors partie du douaire de la reine mère. Il fut décidé qu'on le chasserait et qu'on viendrait dîner à Louye, qui fut choisi pour le lieu du rendez-vous. Le roi y fut reçu par le prieur Jacques du Lac, qui lui représenta que sa maison
» L'Escoroay, Hist. de DounUin. Pièce» ' lovent, de 1696. XLIV e» saiv. de ce recueil.
xviij PRIEURÉ DE LOUYE.
avait été fondée par Louis VII, rétablie par saint Louis, ses illustres aïeux, et qu'il était convenable que Louis le Juste, leur successeur au sang, au nom , au sceptre et aux bonnes intentions , les imitât en cette occasion, comme il les imitait dans toutes leurs autres actions vertueuses. Emu par l'exemple de ses prédécesseurs, Louis XIII répondit qu'il voulait être protecteur et bienfaiteur de Ja maison de Louye; et, considérant les grandes réparations qui y avaient été faites par le prieur, lui accorda six mille livres à prendre sur les hauts bois qui dépendaient du prieuré, pour être employées tant pour l'achèvement d'un bâtiment déjà commencé , que pour la construction d'un étang destiné à retenir l'eau qui manquait absolument dans ce lieu '.
a Depuis longtemps, dit l'auteur de l'inventaire de 1696, et « surtout depuis les troubles des calvinistes , il n'y avoit point «eu de religieux à Louye. En i<ii4 ou environ, dom Bigal de a Lavaur, abbé de Grandmont et général de l'ordre, intenta un « procès , devant la cour des requestes du palays , à Jacques du « Lac, pour le rétablissement de la régularité et des religieux « dans la maison de Louye. Ce procès fut terminé en 1621, par « une transaction au moyeu de laquelle deux religieux furent « envoyés à Louye pour y célébrer le service divin , avec une « pension de deux cents livres chacun.
« En i65o, dom Georges Barny, abbé de Grandmont, obtint « des lettres de rescision de cette transaction contre Jacques « du Lac , qui , depuis plus de quarante ans, touchoit tous les « revenus et ne payoit qu'une rente de quatre cents livres. Ces « lettres furent enterrinées par arrest du grand conseil de i653, « rendu entre le général de l'ordre, d'une part, et Louys du Lac , « alors prieur, et Jacques du Lac, ancien prieur. Il fut de plus « ordonné que le revenu de Louye seroit divisé en trois lots :
' L'Kseornay, Hist. Je Dourdan.
PRIEURÉ DE Î.OUYE. xix c le premier affecté au prieur commendataire, le second aux « religieux, et le troisième aux charges. Sur ce, intervint une Ion- « gue procédure terminée par une transaction de 1657, portant « partage des biens de Louye entre le prieur et les religieux.
« Cette transaction portoit, entre autres, que messire Gabriel « Bailly, prieur commendataire, auroit, luy et ses successeurs, son « logement, consistant en une grande chambre, petit cabinet sur « le jardin, petite chambre à côté; deux chambres se suivant « l'une et l'autre, et le grenier au-dessus; la grande cuisine et les « bastimentsdu costé du jardin. Le jardin seroit commun, et le a prieur y pourrait prendre les fruits et légumes à son usage « lorsqu'il seroit à Louye, sans pouvoir les affermer ni les em- « porter; et les religieux lui payeroient en outre cent livres de « retour. Ijc prieur prendrait quatorze muids de bled sur la « rente de Ghalou : il prendrait son chauffage dans les boys de € Louye , en le faisant façonner à ses dépens.
« Les religieux dévoient lui fournir la paille et litière de ses « chevaux , de ceux de ses domestiques et autres survenant de sa « part, et lui fournir trois voyes de boys rendues à son buscher. « 11 aura le revenu des annexes de Louye, à la charge pr lui de « payer la pension de l'oblat, les décimes ordinaires et extraor- « dinaires, d'entretenir son logement et toutes les dépendances « des annexes.
« Au regard des religieux : qu'ils jouiroient de tout le reste des « bastiments et lieux réguliers de Louye, aux charges ci-dessus « désignées, et d'entretenir les bastiments qui leur restent; de
< payer la pension de M. de Grand mont ; d'entretenir la sacristie « et l'église des choses nécessaires au service divin , fournir les « aumosnes, acquitter les frais de visite du général de l'ordre et « des vicaires ; et en outre, à la charge de quelques autres condi-
< tions qui sont sans importance.
a De plus, il a été convenu que, sans leur consentement, les
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« parties ne pourroient abattre pour leur chauffage les hauts « boys de Louye et des autres annexes. »
Maintenant, nous laisserons dom Nicod raconter lui-même comment la manse prieurale fut réunie à celle de Thiers en Auvergne, et comment s'éteignit le prieuré de Louye.
imiOTI DE Ï.A MANSE PU [EU RALE DE LODTE A GRAHDMOHT DE TH1BBS Bit AUTEHGNE ' .
« Notre maison de Grandmont de Thiers en Auvergne ne subsistoit plus, depuis 1716, que des aumônes des autres maisons de la réforme, et étoit prête à périr par le système des billets de banque*, qui lui avoit enlevé tous ses biens; lorsque, par un coup inespéré de la Providence et par le canal de M" le cardinal de Fleury, qui étoit instruit de la grande régularité qui régnoit dans cette maison , le roi lui assura sur sa cassette une pension de seize cents livres, en attendant quelque occasion favorable pour la fonder solidement.
« Cette occasion ne tarda pas à naître par la bonne volonté de l'abbé Bitant, prieur commendataire de Louye, lequel consentit, de la meilleure grâce du monde, à ce qu'on unit à perpétuité à ladite maison de Thiers la manse prieurale de Louye , à la condition néanmoins qu'il en toucheroit les revenus pendant sa vie.
« En conséquence de ce consentement et de celui de S. A. M ,r le duc d'Orléans, dans l'apanage duquel Louye est
1 Cette maison, située dans un des faubourgs de la ville de Thiers, au diocèse de Clermont, fut construite par les bienfaits et la libéralité des habitants , qui avaient une grande vénération pour saint Etienne de Muret, fondateur de Tordre, et leur compatriote. Le R. P. Ch.Frémont en jeta les premiers fondements le 27 mars i65o,
et y établit la réforme. C'était la plus belle, sinon la plus ri< he de toutes les maisons de l'étroite observance. Louis XIV lut donna des lettres patentes de confirmation, et lui accorda tous (es privilèges dont jouissaient les établissements de l'ordre de Grandmont.
» Le système de Law.
PRIEURÉ DE LOUYE. xxj situé', le roi, par son brevet, consentit que la manse prieurale de Louye fût unie à perpétuité à ladite maison, et le fit expédier en la cour de Rome le 27 décembre 1729. Sur ce brevet, le pape donna sa bulle d'union, qui fut adressée à M" 1 evêque de Chartres; l'union fut consommée avec toutes les formalités requises, et le titre du prieuré de Louye fut éteint. La bulle du pape est du 6 des calendes de juillet 1731 . »
< La suppression de la maison de Louye fut une époque trop intéressante et trop mémorable pour n'avoir pas place ici ... . En voici l'origine et le progrès.
«. Personne n'ignore que, sur les plaintes et mémoires fournis au conseil du roi par la précédente assemblée du clergé, sur les différents abus qu'elle a prétendu s'être introduits dans les ordres , congrégations et maisons régulières de son royaume, le roi, par arrêt dudit conseil du 3i juillet 1766, a établi une commission formée de cinq archevêques et d'autant de conseillers d'État , pour, sur leur avis , les réformer.
« Cet arrêt avoit été précédé d'un autre, du a3 mai 1766, qui annonçoit l'établissement de ladite commission, et ordonnoit à tous supérieurs de faire remettre leurs règles, statuts, règlements généraux et particuliers concernant leur discipline, leurs titres d'établissement, et généralement tous mémoires et instructions qui seroient jugés nécessaires par lesdits commissaires.
a Sur l'avis desdits commissaires fut rendu un troisième arrêt du conseil, en date du 3 avril 1667, par lequel il est ordonné
' Depuis, Dourdau n'a point cessé de faire partie de l'apanage des dues d'Orléans.
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c|ue, dans le délai de trois mois, seraient envoyés tous les mémoires et éclaircissements nécessaires sur l'état général des congrégations.
« Ces arrêts furent envoyés avec des lettres instructives de M»' l'archevêque de Rheims, chef de la commission, au généra) et au vicaire général de l'ordre de Grand mont. L'un et l'autre envoyèrent sans délai les règles, statuts et règlements faits dans les chapitres généraux de l'une et l'autre observance. Le vicaire général répondit en particulier qu'il étoit difficile de tenir un chapitre général , eu égard au petit nombre de religieux dans la plupart des maisons dont elles étoient composées.
« Dans cet intervalle, intervint un édit du roi qui ordonna que toutes les communautés seroient composées de neuf religieux. (Mars 1768.)
« f je 17 juin de la même année, la commission fit rendre un arrêt qui , en ordonnant au général de tenir on chapitre général de son observance à l'abbaye de Grandmont, qui en indiquait l'ouverture au a5 septembre suivant , défendoit jusqu'à la tenue de ce chapitre de recevoir aucun novice, tant dans l'observance que dans la réforme.
« Le vicaire général, craignant et les suites de cette défense et celles du chapitre général de l'ancienne observance, de l'avis de ses frères , offrit à la commission de réunir quatre maisons de la réforme aux quatre autres , pour se conformer à l'édit du mois de mars, et composer par là lesdites communautés subsistantes de neuf religieux.
<< Ce parti fut adopté par la commission, qui fit expédier des lettres patentes au vicaire général , par lesquelles il fut autorisé à faire provisoirement les unions proposées pour deux ans seulement, pendant lequel temps il seroit chargé de la régie des biens réunis en ces maisons.
« Le vicaire général, dans l'espoir de faire lever la lettre de
PRIEURÉ DE LOUYE. xiiij cachet qui défendoit de recevoir un novice , ne tarda pas à exécuter les lettres patentes , et à demander ensuite aux religieux des communautés subsistantes ce qu elles pouvoient pour le bien delà réforme, afin qu'il pût en rendre compte à la commission , et faire prendre un parti décisif qui tranquillisât tous les religieux.
« Les délibérations furent conformes aux premières; chacun témoigua n'avoir d'autre ambition et désir que de continuer à vivre et à mourir dans ladite réforme, dans l'observance des règles et statuts en usage en icelle.
« Mais malheureusement le chapitre général de l'ancienne observance ne se couduisit pas de même; le plus grand nombre préféra la suppression à toute espèce d'union et de réforme. Le roi renouvela la défense, qu'il avoit faite auparavant, d'y recevoir des sujets , et l'étendit à la réforme , bien qu'on parût content de sa régularité.
« Alors le vicaire général sollicita vivement pour faire lever cette défense. On lui répondit que l'ancienne observance tombant, il n'étoit pas possible que la réforme subsistât, n'étant plus composée que de quatre maisons ; qu'après la mort du général, il n'étoit pas possible qu'elle formât congrégation; que chaque maison resteroit alors sous la juridiction immédiate des évéques : qu'ainsi il feroit mieux de prendre le parti de s'incorporer à quelque autre congrégation analogue au genre de vie de la réforme.
« Le vicaire géuéral , voyant que ses sollicitations étoient inutiles, consulta de nouveau ses confrères, et leur envoya un plan d'incorporation qui fut agréé : alors il présenta ce plan à la commission , qui l'adopta, et fit rendre au conseil un arrêt du 3ojuin 1769, par lequel le roi, approuvant les délibérations des religieux de la réforme , autorisa le vicaire général à traiter avec ladite congrégation ainsi qu'il conviendroit.
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« En conséquence , le vicaire général traita, avec les supérieurs desdites congrégations, des conditions de l'incorporation. Tout convenu et arrêté, quelques évêques qui en furent instruits y formèrent opposition , fondée sur des moyens qu'il n'est pas difficile de deviner. Tous les évêques dans le diocèse desquels les biens desdites maisons étoient situés en firent autant, et demandèrent les maisons à la commission. M (r l'évêque (de Chartres), entre autres, a demandé expressément celle deLouye, et a refusé que les religieux réformés de Quny s'y introduisissent. Ces oppositions, sur lesquelles la commission n'a pas jugé à propos de passer outre, ont beaucoup affligé le vicaire général et tous les religieux , lesquels , dans l'impossibilité de se soutenir, ont consenti à des lettres patentes en date du 3 mars dernier (1770), par lesquelles les religieux de ladite observance sont autorisés à s'agréger dans telle congrégation régulière du royaume qui sera par eux choisie, pour y vivre sous la règle et l'autorité de ladite congrégation.
a Les archevêques et évêques dans les diocèses desquels les maisons de ladite observance sont situées, sont autorisés à en réunir les ma n ses conventuelles suivant les formes prescrites par les saints canons , pour en être appliqués les revenus à tel établissement ecclésiastique qu'ils jugeront convenable.
« Le roi affecte sur les revenus desdites maisons , à chaque religieux, une pension viagère pour sa subsistance; laquelle pension sera payée préalablement à tout emploi et d'avance, de quartier en quartier, à compter du 1" janvier prochain. Les pensions accroîtront par la mort desdits religieux au profit des survivants, jusque* à la somme de huit cents livres , mais seulement sur la maison qui aura été chargée de la pension des survivants. (
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TABLEAU DU PENSIONS AFFECTEES SDR LA MAISON DE LOUYE.
Sur la marne prieur aie.
«Dora Pierre-François Nicod , vicaire général i5oo liv.
— Matthieu Tournaire 700
— Courtade. 700
Total 3900
Sur la mante conventuelle.
« Frère Jean-Baptiste Massillon.. 600
— Joseph Violey 600
— Pierre-Joseph Dubétex 600
— Louis Baud 600
— Michel Vialet 600
— Claude-Thomas Maillard 600
— Pierre Dromart 600
— Jean-Baptiste Douzion 600
Dont Jean-Baptiste Vallon 5oo
— Jean-François Jeannin 700
— Jean Dony 700
— Jean Faymal 700
— Jean-Baptiste Beausset 700
Total «100 liv.'.»
Ainsi s'éteignit l'ordre célèbre de Grandmont , six cent quatrevingt-quatorze ans après sa fondation. Malgré les efforts de son vicaire général, il périt dans la lutte engagée entre lui et le clergé séculier; lutte favorisée par le désaccord qui régnait entre les frères de l'ancienne observance et ceux de la réforme, et surtout par la jalousie des évêques, qui voyaient avec peine subsister cet ordre en dehors de leur juridiction, et convoitaient les biens dont
■ Extrait du livre-*aur»al de D. Nicod.
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il était encore possesseur. Mais cette extinction ne fut accélérée que de quelques années : l'ordre de Grandmont, comme tous les ordres religieux, serait bientôt tombé devant un nouvel état de choses qui devait régénérer toute la société. Les frères dépossédés eurent la satisfaction de voir que leurs biens ne profitèrent pas longtemps dans les mains de leurs spoliateurs. Les biens de Louve furent divisés entre l'hôpital de Dourdan, le petit séminaire de Chartres et l'abbaye de Bénédictines de Saint-Remi des Landes, qui, en 1774» lut transférée dans les bâtiments conventuels de l'ancien prieuré, avec le titre d'abbaye de Louye. Cette translation eut lieu sous fabbatiat de madame du Portai , qui fit restaurer tous les bâtiments, et dont la tête tomba plus tard sur lechafaud révolutionnaire.
FRANCHISE ET TERRITOIRE , RIENS ET REVENUS DU PRUIURE
DE LOUYE
Le territoire que Louis VII avait donné aux Bons-Hommes de Grandmont constituait l'ancienne et primitive dotation du Prieuré N.-D. de Louye. Il était entièrement clos de fossés qui lui servaient de limites, et formaient ce qu'on appelait la grande clôture ou clôture extérieure, dans laquelle était une moindre enceinte, nommée clôture intérieure ou petite clôture. Dans cette dernière étaient construits les bâtiments claustraux et réguliers : l'église, le cloître, le chapitre, les dortoirs et réfectoires, la bassecour, les granges, étables, écuries, bergeries, colombier à pied, jardins, et autres dépendances servant au monastère et à l'exploitation. Cette disposition était particulière à toutes les maisons
FRANCHISE DE LOUYE. xxv.j de Tordre , et nous la retrouvons dans les annexes de Louye, à Sainte-Radegonde et aux Moulineaux
Ce double enclos, ainsi formé et circonscrit, s'appelait aussi Franchise, parce que dans toutes les maisons de l'obédience il jouissait de beaux et nombreux privilèges, accordés à l'ordre de Grandmont par une foule de souverains pontifes, et confirmés dans la suite par les rois de France et d'Angleterre. Par privilèges spéciaux des papes, les maisons de cet ordre n'étaient ni sujettes ni soumises à la juridiction épiscopale et ordinaire du diocèse; mais elles dépendaient de l'abbé général de Grandmont, qui relevait immédiatement du saint-siége. En vertu d'une bulle d'Urbain III, donnée en 1186, elles pouvaient sonner les cloches et célébrer le service divin pendant le temps d'un interdit, mèmr général. De temps immémorial, elles étaient en possession, justifiée par plusieurs arrêts rendus en conséquence, de ne payera qui que ce fût aucunes dîmes, ni grosses ni menues, pour tout ce qui leur appartenait et se recueillait dans l'étendue des enclos, tant extérieurs qu'intérieurs, de leurs prieurés. En vertu d'un Committimus qui leur avait été accordé , tous les prieurés-chefs avaient leurs causes commises par-devant le grand conseil; mais, dans la suite , on a cessé de délivrer ce Committimus. Les religieux de Grandmont avaient aussi le droit d'administrer les sacrements, de faire les inhumations, et de remplir toutes les fonctions curiales et pastorales envers leurs domestiques et leurs commensaux. Ce droit avait été établi conformément aux saints décrets, et confirmé par le concile de Trente.
Par suite des privilèges accordés par les précédents rois de France, confirmés par Richard, roi d'Angleterre, duc d'Aquitaine et de Normandie, comte d'Anjou et de Poitou, puis par saint
• Voir plus bas l'acte de fondation de la maison de Sainte- Radtgonde, et les pièces I i-t XJ1I de ce recueil.
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Louis, Charles V, Charles VI, Charles VII, Charles VIII, François I", Henri II, Charles IX, Henri IV, Louis XIII et Louis XIV, les fermiers, métayers et autres personnes demeurant dans l'enclos de l'abbaye de Grandmont, étaient exempts des tailles, du logement des gens de guerre, des droits de péage, passages, aides et subsides. En 1 696, les maisons de Bois-Rayer, au diocèse de Tours, fondée par Henri II, roi d'Angleterre; d'Entricort , au diocèse de Limoges, fondée en 1248, par Raymond Lobocz; de Breuil-Bellay, au diocèse d'Angers, fondée en 1208, par Aymar de Friac, huitième prieur de Grandmont; de Bandouille, au diocèse de la Rochelle, fondée en 1217; de Mâcheret, au diocèse de Troyes, érigée en abbaye dépendant de Grandmont, sous le pape Innocent X, et fondée en 1168 par les barons Guillaume de Dampierre et Hugues de Plancy; et enfin la maison de Vieux poux, au diocèse de Sens, fondée en 1 1 73 par Dreux de Mello , qui fut depuis connétable de France, jouissaient encore des mêmes exemptions. La maison de Louye les avait perdues depuis longtemps, parce qu'elle avait été dépourvue de religieux pendant quelques années; mais les religieux ne paraissaient pas avoir entièrement renoncé à recouvrer ces droits '.
Selon dom Nicod, dans son journal des revenus du prieuré, le titre primordial de n63 et la possession suffisaient seuls pour établir, à l'enclos de Louye, l'exemption de toute mouvance, cens, servitudes, et même de toute dîme. « L'exemption de la taille, des « corvées et des logements de guerre est, dit-il, selon l'ancien a usage , nécessairement renfermée dans les dotations en pure et « franche aumône; ce fut un privilège spécial pour l'ordre de « Grandmont, les fermiers, closiers et habitants de la franchise « ou enclos de sa dotation ancienne. C'est ce qu'on peut voir « dans le recueil de ses privilèges. »
' Inventaire de 1696, D. Nicod. Hermant, Util, des ordres religieux. \ ;
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Les rois avaient aussi donné à l'ordre de Grandmont la franchise autour de ses prieurés, avec le droit de justice haute, moyenne et basse dans toute l'étendue de leurs enclos. Comme les religieux étaient exactement cloîtrés, ils avaient encore, par privilège, le droit de choisir, dans les villes et villages proches de leurs possessions, des hommes qui, par ce choix, devenaient francs et libres de toute servitude, et faisaient les affaires extérieures de la maison '. La maison de Louye ne paraît pas avoir beaucoup usé de ce privilège : dans la liste des biens qu'elle a perdus , et que nous donnerons ci-après, nous n'en retrouvons qu'un seul donné par le comte de Montfort; mais nous en retrouverons de nombreux exemples dans les annexes des Moulineaux et de Sainte- Radegonde.
Le droit de chasse sur le territoire de Louye, qui n'avait pas la qualité de fief, n'était fondé que sur la possession : un arrêt de la Table de marbre, du la juillet 1703, rendu à la requête du prieur coinmendataire, et suivi d'une sentence de la maîtrise des Eaux et Forêts de Dourdaii, défend à toute personne de porter fusil et de chasser sur toute l'étendue de l'enclos \
Pour justification de tous ces droits et privilèges , le prieuré de Louye conservait dans ses archives un manuscrit ancien , écrit en caractères gothiques, contenant cent rôles de parchemins où étaient les bulles , les règles et les privilèges concédés à Tordre de Grandmont, divisés en sept collations, appelées vulgairement les collations de l'ordre. Ce recueil, que nous avons inutilement recherché dans ce qui reste des archives du couvent, contenait aussi différentes bulles relatives à l'exemption des dîmes et de la juridiction épiscopale, au droit de célébrer l'office divin en temps d'interdit , la bulle donnée à Avignon par le pape Jean XXII en j 3 1 7, et plusieurs autres non moins importantes. On conservait
' Heroiaot, Hlst. des ordres religieux.
' Jouro»! de D. Nicod.
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aussi plusieurs lettres patentes, sentences et arrêts relatifs à ces
privilèges, depuis l'année 1499 jusqu'en I ^77 '•
Les deux clôtures qui formaient la franchise de Louye avaient, y compris les bâtiments, une contenance totale de 453 arpents environ, dont 96 arpents 72 perches étaient en terres labourables, et 346' en bois. I^es terres labourables étaient divisées en trois soles, et de bonne qualité; mais aboutissant de toutes parts aux. bois, l'ombrage de la haute futaie leur était très-préjudiciable, et elles étaient tellement ravagées par le gibier qui abondait dans la forêt de Dourdan, que le fermier était obligé de les faire garder jour et nuit. Celui-ci était logé dans des bâtiments dépendant de la maison; en 1770, il occupait l'ancienne salle à manger des hôtes. Les bois étaient autrefois divisés en neuf coupes, d'un peu moins de 38 arpents chacune. En 172a, la maîtrise des Eaux et Forêts de Dourdan fit dans ces coupes une réserve de 7^1 arpents, et le reste fut aménagé à vingt-cinq coupes s .
Nous trouvons, dans l'inventaire ^ es titres, la mention d'un procès-verbal de l'an i49 2 > qui autorise le prieur de Louye à faire relever les fossés d'enceinte; et d'un arrêt de la Table de marbre, du 23 août 1 555, qui prouve que ces fossés appartiennent et ont toujours appartènu au prieuré 3 . 11 est probable que ces fossés ne sont pas compris dans la contenance de l'enclos telle que nous venons de la rapporter, car l'inventaire porte cette contenance à environ 5oo arpents.
Prés. — Louye ne possédait que ft arpents de pré, en trois pièces assises en diverses parties de la paroisse de Dourdan : on ignore l'origine de la première pièce; on croit qu'elle faisait partie de l'ancienne dotation; la seconde et la troisième provenaient de fondations pieuses.
1 Inventaire de 1696. 3 Inventaire de 169$.
* Journal de D. Nicod.
BIENS ET REVENUS DE LOUYE. XX xj Dîmes de la paroisse Saint-Germain de Dourdan. — Le prieuré de Louye percevait le huitième des grosses dîmes de tous les grains de cette paroisse, après que le prieur de Saint-Germain en avait prélevé trois muidspour son gros; les dames de Villiers (ordre de Citeaux), près la Ferté-Alais, en percevaient un quart, et l'abbaye de Saint-Cheron lès Chartres prenait le surplus. Ces dîmes étaient affermées moyennant sept muids de grains, à la mesure de Dourdan, divisés en trois portions égales de froment , d'avoine et de seigle.
« Les charges ordinaires de cette dîme, dit dom Nicod, sont « d'entretenir le chœur et chancel de l'église Saint-Germain; la « fabrique étant riche, n'est pas dans le cas de réclamer les or- « nements : mais aussi l'entretien et les réparations du chœur « sont très-dispendieux. Il y a sept à huit ans, il nie coûta plus « de 3ooo livres en réparations : on vient de reconstruire à neuf « un pilier buttant qui a coûté i3a4 livres. Ce pilier a, par sa « ehute, occasionné une contestation entre les marguilliers, les « habitants de la paroisse et les décimateurs, à cause des dégâts « qu'il a faits aux couvertures de l'église et des petites maisons « qui y sont adossées. Cette contestation ne devoit pas avoir de
« suite, le pilier étant tombé par force majeure pendant
« l'ouragan du mois de février 1770. »
Dîmes des Granges-le-Roi. — Cette dîme était affermée moyennant 4$ setiers, dont deux tiers froment et nn tiers avoine. Le prieur de Louye en percevait aussi le huitième, après que les dames de Villiers en avaient prélevé le quart, et le prieur du lieu 8 setiers; le demeurant appartenait à l'abbaye de Saint- Cheron.
Dîme de Sermaizes. — Le prieuré de Louye ne possédait que le quart de cette dîme, qui provenait de la maison des Moulineaux, dont elle fut distraite lors de l'échange. (Voir les pièces XXIII et XLV1II.)
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Le 27 juillet 1669, fut rendue au bailliage de Dourdan une sentence confirmative de cette propriété entre le prieur de Louye, le curé et les habitants de Sermaizes. Les décimateurs prélevaient une gerbe de tous grains par chaque arpent. On ne dit pas quel était le produit de cette dîme.
Terres et bois aux Grangcs-le-Roi et à Dourdan. — Deux pièces de terre de deux arpents environ , dans la censive de Sainte-Mesme , chargées de 1 I. 19 s. de cens annuel. Deux quartiers de terre au chantier de Montgilbert et un autre quartier au même lieu , donnés par le sieur Bidault, à la charge de deux messes basses par an. Trois quartiers à la Sablonnière; six perches chargées de 1a deniers de cens envers les religieux de Longchamp. Une pièce de bois, louée ta livres. Sur le territoire de Dourdan , un demi-arpent de vignes, loué 5 livres par an.
Rentes sur une maison à Dourdan. — Cette rente annuelle et perpétuelle est de 6 livres 5 sous, assise sur une maison de Dourdan, près le pont Saint-Laurent, et fondée en 1718 par Julien David , à la charge de six messes par an et Requiem.
Rentes sur l'hôtel de ville de Paris. — Elles étaient de i83 livres, provenant de fondations pieuses faites par les seigneurs de Plateau et de Sainte-Escobille ; etd'une'somme d'argent restant de la vente de la réserve des bois de Besnières, dont le surplus avait été employé à Tachât d'une terre à la Chapelle d'Aunainville. Elles constituaient des capitaux de aia4, 3ooo et aaoo livres, placés sur l'hôtel de ville de Paris.
Rente de Chalou-la- Reine (appendice, pièce B).— Elle était, dans l'origine, de vingt muids de blé et de dix livres parisis. Les grains furent constamment payés avec plus ou moins de difficulté par les Templiers ou les chevaliers de Malte ; mais l'argent parait ne l'avoir jamais été. L'inventaire de 1696 donne l'analyse de cinquante-neuf pièces relatives au payement de cette rente; elles témoignent toutes de la difficulté de sa perception
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« N" 2, i48o, 81 et 8a. — Un grand rouleau de parchemin « de la longueur de deux aunes, écrit en anciens et petits carac- « tères gothiques et en langue latine , contenant plusieurs pièces « relatives à un long procès entre les religieux de Louye et frère a Pierre Louffard, commandeur d'Etampes, à l'occasion de la « demande formée par les religieux contre ledit commandeur , « par-devant M" Arthur de Vaudétour, doyen de Saint-Marcel, et « vice-gérant commis par l'abbé de Sainte-Geneviève de Paris, « conservateur des privilèges de l'ordre de Grandmont , en paye- « ment de la rente de 20 muids de blé et de 10 livres parisis, et « des arrérages depuis huit années : demande suivie d'une sen- « tence qui condamne ledit commandeur, lequel interjeta appel « par-devant l'abbé de Sainte-Geneviève comme juge supérieur, « en se fondant notamment sur ce qu'ayant été contraint (même a par censure ecclésiastique et par N. S. P. le pape) d'aller inces- « samment à l'île de Rhodes , assiégée par les Turcs et dans un o grand péril , il n'avoit pu se présenter pour se défendre.
« Il ne paroît pas qu'il ait été fait d'autre procédure sur cet « appel ; cette pièce , qui relate le titre primordial , a été intro- « duite au procès, sur lequel sont intervenus des arrêts de « et 1496, pour justifier des poursuites qui avoient interrompu « la perception.
« N° a3 , a8 février 1 537. — Sentence entre M" du Bellay, « prieur de Louye, et frère Guillaume Guinon , commandeur de « Saint-Jean de Latran à Paris et d'Etampes, qui, du consente- « ment dudit prieur, fait main-levée de la saisie des revenus et « des fruits de Ghalou.
« N° a4, 39 novembre i5a5. — Arrêt de défense et relief « d'appel signifié à M" du Bellay, à la requête de frère Philippe « de Villiers-l'Isle-Adam , grand maître de Rhodes etc. »
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Le» droits du prieuré de Louye étaient établis d'une manière incontestable; aussi les chevaliers succombèrent -ils toujours dans les procès qu'ils intentèrent ou qu'ils soutinrent , ce qui ne les empêcha pas de se montrer toujours récalcitrants.
« Il y avoit à Chalou , dit dom Nicod , une mesure matrice « qui a disparu sous le sieur Augier, commandeur ; ce qui donna « lieu à une longue et sérieuse contestation. Le procès fut ter- « miné par une transaction du 29 juin 1720. Le muid de Chalou « fut fixé à une mine de moins que la mesure d'Étampes. La « transaction fut exécutée le 8 janvier 1740, par l'étalonnage de « deux -mesures; l'une remise à Chalou, et l'autre à Louye. Deux « de ces mesures fotit le septier et douze septiers le muid , me- « sure de Chalou. Il est bon de ne point laisser accumuler les « arrérages; si les commandeurs meurent insolvables, ce qui ar- « rive quelquefois , ni leurs successeurs ni l'ordre ne veulent « payer. »
Rente sur Mérobert et GuillerviUe'. — - On ignore l'origine de ces deux rentes: celle de Mérobert était de 18 septiers de blé froment à la mesure du lieu , payable à la Saint-Martin d'hiver. Celle de GuillerviUe , de 8 septiers de blé à percevoir sur la métairie de ce nom. Toutes deux étaient foncières et perpétuelles : elles furent aliénées pendant longtemps, mais rentrèrent en la possession des religieux par arrêt du grand conseil, du 20 octobre 1667.
Rente sur la ferme de Durand, — Le lieu de Durand , sis dans la paroisse de Corbreuse, est décrit dans la déclaration de i5i8. Le 3i décembre i64o, Jacques du Lac, prieur corn menda taire, l'emphitéosa à Élisabeth de Pussay, veuve de Claude de Saint-
' La fermcdeGuillervilleestsiiuécdan» la pote de la pièce À, nous avons donné* la commune de Sainte-Escobillc. C'est par ce lieu une autre attribution, raitc de mauvaise information que, dan»
BIENS ET REVENUS DE LOUYE. xxx* Périer, écuyer, seigneur de Bandeville. Ce bail allait expirer, quand le sieur de Saint -Mars, gentilhomme, demeurant à Étampes, et à qui la ferme de Durand appartenait du chef de sa femme, proposa aux religieux de lui abandonner à perpétuité ces terres, sur lesquelles il avait fait de nouvelles constructions ; ce qui eut lieu en vertu d'un acte du 12 novembre 1738, moyennant une rente foncière de trois septiers de blé et de quatre septiers d'avoine, payable chaque année le jour de Noël. La contenance de ces terres était de 1 5 ou 16 arpents.
Rente sur la ferme des Bars. — Un muid de grain moitié froment et moitié méteil , à la mesure de Chartres. Cette métairie était dans la paroisse de Béville-le-Comte, et appartenait au chapitre de N.-D. de Chartres.
Annexes de Louye. (Voir les trois articles qui suivent sur le Bois-Saint-Martin , les Moulineaux et Sainte-Radegonde.)
Terre et seigneurie de Besnières. — Cette terre provenait de l'échange de l'annexe des Moulineaux , fait en 1576.
En 1 655, Gabriel Bailly, prieur commendataire de Louye, et le R. P. Thomas, supérieur de cette maison, obtinrent du roi des lettres patentes qui les autorisaient à vendre la coupe des 1 5o arpents de bois du Haut-Besnières. il y avait alors dans ces bois une très-grande quantité de baliveaux , qui empêchaient la croissance du taillis. Le produit de cette vente s'éleva à la somme de a3,65b' livres.
Terre de la Chapelle d'Aunainville.- — Cette terre, située dans la paroisse du même nom , près d'Auneau , avec toute la seigneurie directe, se composait de plusieurs fiefs, dont les plus connus sontGaudin et Garancières , d'où relevait le fief de Bouchemont; et en outre, de plusieurs terres tenues en roture. Le Cba pelle d'Aunainville consistait en une grande cour avec colombier à pied au milieu; manoir, jardin , granges, étables et autres bâtiments d'exploitation, avec un parc planté de bois; le tout clos de
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murailles ; une chapelle dans I église paroissiale , avec droit d'inhumation en icelle; un moulin à vent, huit ou neuf arpents de bois taillis entourés de fossés; dix muids de terres labourables, avec tous droits de cens, champart, Iods et ventes, etc.; le tout affermé moyennant i,5oo livres par an, payables en trois termes, Noël, Pâques et la Saint-Jean ; et , en outre, à la charge de recevoir et héberger les religieux et leurs chevaux toutes les fois qu'il leur plairait de venir visiter leur chapelle.
L'acquisition de cette seigneurie fut faite, le 2 septembre 1687, du sieur Gaston de Bernard, seigneur de Forax et de la Chapelle d'Aunainville. Elle fut payée, avec le produit de la vente du bois de Besnières et autres, la somme de 24,770 livres, sur laquelle 5oo livres furent employées à acheter un collier à madame de Forax.
Rente sur la métairie de Gault. — Cette métairie fut achetée à la même époque, et comprise dans l'acquisition de la Chapelle d'Aunainville, dans le territoire de laquelle elle était située. Elle avait appartenu à un sieur de Gault, qui lui donna son nom. En 1 760, le prieuré arrenta cette métairie foncièrement et à perpétuité, moyennant 4o livres.
Du prix de la vente des bois de Besnières, employé à diverses acquisitions, il restait une somme de 207 livres, dont 1 20 servirent à payer un calice d'argent pour l'église de Louye, et le reste aux réparations des bâtiments.
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Aux détails précédents , qui sont extraits du journal de dom Nicod et de l'inventaire de 1696, nous ajouterons les suivants, empruntés au dernier recueil, et qui donneront l'idée des pertes que les malheurs des temps firent souffrir à la maison de Louve.
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« i* Une maison sise à Dourdan, paroisse de Saint-Pierre. . . . laquelle avoit esté donnée au prieuré de Louye par M" du Bellay, prieur commendataire , pour la célébration d'un anniversaire chascun an; et a été aliénée depuis.
« a" Un demy arpent de vigne situé en la paroisse de Saint- Germain, au champtier de Larry-Castel.
« 3* Un muid de bled froment à prendre sur la métayrie de Gaud reville, aliéné et adjugé au sieur de Saint-Bonnet.
« 4° A Authon , au terme de Saint-Remy, un septier de modurange.
« 5° A Ville-Connin, au terme de Toussaint, vingt muids de bled mynage.
« 6* Aux Barres, sur Benville-le-Comte , un muid de froment. — Par cet article, on reconnoît que la rente de Benville estoit payée totalement en bled froment.
a y" Le seigneur de la Forest , un muid de bled.
« 8" L'église N.-D. de Chartres , sur la terre que tenoit feu Jean Gaveau, à Giroudet, deux muids de froment et un d'avoine.
« 9° Sur un héritage de Haut-de-Villiers , pour un anniversaire, cinq sols.
« io° M" Jean Baillarget, pour avoir trois messes à Louye par chascun an, donna sept arpens de terre à Corbreuse.
« 1 1* A Garancières, sur les Rattiners, demy muid de froment.
« 12° Pierret Jouaux et Mieheau Jouaux son frère, à causé de certaines vignes estant à Dourdan, deux septiers de vin, c'est-àdire seize pintes.
* i3° Sur la dixme de vin et de bled de Dourdan et de Granges-le-Roy, là huitiesme partye : excepté que l'abbé et couvent de Saint-Cheron prendront vingt muids de vin commun à la mesure de Dourdan. — Par cet article, il paroît qu'on avoit
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aussy le» dix mes de vin de Saint-Germain et des Granges , que Ton a laissé perdre. De plus, il paroît encore que Louye prenoit sa huitième partie préférablement aux religieuses de Villiers, comme il se justifie par l'article cy-après.
« Le prieur de Dourdan, deux mnids de bled et un muid d'avoine pris les premiers; à Louye la huitième partye au résidu.
« i4° A Garancières sur les Raguins, et sur le bois que sou loi t tenir feu Poulain , six sep tiers de froment.
« 1 5" Au PJessis-Saint-Benoît , six septiers.
« i6* A Psalmayre, près Galardon, la dixme de vin et de bled.
« 17" Louys, tix de roy, rente de bled.
« 18 0 A Rou in ville, demy arpent de vigne en une pièce nommée Rolle-Nostre-Peau : au-dessus, cinq arpens en une pièce; au-dessus du Chesne de l'Oye, un arpent et demy.
« 19 0 A VUle-Conin et Souplainville , prend le commandeur de Chaufour les dixmes une année seul , et pour le tout.
a 20° L'hostel et terre de Loches, appartenant à M" Robin de Boutvilliers , au terme de Saint-Remy, deux septiers de froment.
«ai* M" Guillaume de Boutvilliers, chevalier, un muid de bled sur la maison et champart de Guillerville, à la mesure d'Estampes.
« aa' Le seigneur de Montfort , un muid de froment en la grange de Sonchamp, et vingt solz et un homme franc au chasteau de Rochefort '.
champ n'existait pas encore. Nous en trouvons la preuve dans le passage suivant d'an compromis passé cetle même année entre Simon de Montfort et l'abbé de Saint-Bermttour Loire, an sujet de la terre de Son-
' A cet article semble commencer la série des biens perdus par la maison des Houlincaux. La donation dont il s'agit ne peut avoir été faite avant l'année 110a :
car, a cette époque, la grande de Son-
BIENS ET REVENUS DE LOUYE. xxxix « 23° A Sarmaize, près Dourdan, dixme tant grosse que menue, que le seigneur de Gallardon vendit aux frères de Mollineaulx. Messire Guillaume, curé, en fîna à frère Jean Guillaumeau, prieur, à trois septiers de froment et troys d'avoyne, I'ani445'.
« a4" Sur les dixmes d'Auneau , quatre muids de froment, le premier pris et deux muids d'avoyne et quarante sols parisis snr les cens de la Saint-Remy \
a afi" Le comte de Montfort donna dix livres , c'est assavoir : cent six solz à Espernon, et cent six solz à Montfort.
« 26* A Espernon , un homme franc 3 .
e 27° Composition fut faite entre le comte de Montfort et les frères de Molineaux de estans, de six muids de bled et de cent sols pris à Espernon; et ou cas que les moulins faudront, pris sur la prévosté 4 .
« 28* Sur les cens de Oden *, quarante sols parisis.
« 29 0 Audit Oden, deux muids d'avoyne et deux hommes francs.
« 3o° Sur le molin de Savonnières, deux muids et demy de seigle
champ. «... Nullam a modo in parrochia
• Sunecampi donium, nullum omnino edi- « ficium, nec ego nec heredes mei edifica-
• bimus, Tel ememus, vel aliquo modo ac— « quiremus (nec etiam prior Saucti Arnul-
■ phi),praeter unumarpentum terre, et illud
• extra commune» terram , in qua edifi- « cabo liumile/n graugiam et siiuplicem ,
■ sine fo&sato et sine qualibet a lia muni- . lioue...» {Gallia ChrittUuta, inter instrumenta ecclaicc jiureliai%e*sù , t. VIII, p. 5a4.) Il est probabli-qwecefut Sisnoa IV qui fit cette aumône aux Moulineaux.
• Voir la pièce XXIII. - Jean Guillau-
meau n'est autre que le Johannes Guiiioneau et GuiltonctU des pièces XXXIV et XXXV. Cette dîme ne devrait pas être au nombre des revenus perdus , puisqu'elle fut perçue jusqu'à l'extinction du prieuré des Moulineaux (XLII, XLUJ, XXVIII).
' Pièce IV.
3 Pièces I et XIV.
* Pièce xvn.
«le Montfort, arrondissem. de Mantes.
6 Par la suite, le moulin de Savonnières appartint au monastère, puisqu'il est compté dans l'acte d'échange de i5 7 S.
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« 3 r A Espernon , six muids de bled deubz au molin : à Noël , deux muids ; au premier jour de caresme, deux muids, et à Pasques , deux muids ; et au cas que le molin faudra , sur la prévosté'.
« 3a° Sur le molin d'Espernon , troys muids de modu range à la feste de Toussaint» '.
« 33" A Chevrcuse , une maison et un vergier tenuz franchement , que le seigneur de Chevreuse donna J .
« 34" Un muid de modurange sur le moulin de Gazeran *.
« 35° A Oden, troys arpens de pré; lesquels tient à présent un nommé Mariavala.
« 36* Audit Oden , sept arpens de terre qui souloient estre en vignes ; et une maison et roche près desdites terres.
« 3j° Jean de Ville-Dieu, demourant à Chartres, a aussy des terres labourables, vignes, grange, en la paroisse deSaint-Symphorien ; troys septiers de froment.
« 38° A Mante, une ostelerye pour loger les frères; que ceux qui les attendront seront francs.
« 39 0 L'abbé de Marmoutiers laissa aux frères de Mol in eaux le droit qu'ils ont sur le molin d'Espernou *.
« 4o° A Esclimont, sur les terres feu Nicolas Michelet et sur les héritages, six septiers de froment 6 .
« 4i° Guillemin L'Espille, pour cinq quartiers de terres, deux sols six deniers parisis.
a 42° A Oden, une maison franche et un chapeau de rouzes et
Nous ignorons de quelle manière il de- 5 II y a probablement erreur dans l'é-
vint la propriété des religieux. nonciation de cet article, qui se rapporte
■ Pièce XVII. Double emploi avec le aux pièces I et XIV.
numéro %•}. ' EncUmont est un château dans la
* Modurange, blé de mouture ; c'est le commune de Saint - Symphorien , près
mixtura commuait de la pièce XXII. Gallerdon, canton de Maintenon (Eure-ct-
» Pièce VU. Loir).
» Pièce XXII
BIENS ET REVENUS DE LOUYE. xlj un fromage frais venant de la fesselle et la nappe blanehe et du pain à souyre (sic)'.
« 43* A Gambet 5 , les héritiers Jean Coursier, à cause des terres et héritages tenuz franchement, six sols parisis.
o 44° A Maule-sur-Mauhlre, en la paroisse du Aymon, du vin et un homme franc*.
« 4^° A Meulan , dixme de vin et de bled, et un homme franc 5 .
« 46° Un bourgeois franc à Espernon et en toute la terre; un homme franc*.
« 47° Le seigneur de Montfort donna trois bourgeois, c'est assavoir : un à Montfort, l'autre à Espernon et l'autre à Gambet , francs en toute la terre; et dix livres douze sous, lesquelles il assigna in prefectura Montisfortis, et très modios annone bone et laudabilis, in molendino de Espernon , in lésto Omnium Sanctorum , et medietatem décime quam habebat in molendino de Gambet.
« 48" La dixme de Morainval fut donnée aux Moulineaux : .
■ Fesselle ou faisselle, cageron, moule à faire le fromage.
* Soujre. Nous ignorons la signification de ce mot , qui, du reste, nous paraît avoir «'•té mal écrit. Nous serions tenté de lire sougnic, qui, d'après Roquefort, veut dire droit de loger et de manger chez son vassal, ou ce qu'on pare pour ce droit , toute espèce de redevances. Il faudrait alors entendre fromage et paiu de redevance. Il est à regretter que le titre de cette bizarre redevance ne se soil pas conservé.
' Gambet, Gambais, commune du canton de Hondan, <•! ancienne rhâtelleniedu domaine de* seigneurs de Montfort -TA-
* Les religieux avaient encore d'autres possessions à Maule, qui leur avaient été données par le seigneur de ce lieu. PièceX.
5 Nous croyons devoir attribuer cette donation, ainsi que celle rapportée précédemment au d° 3o, k Robert IV, qui fut le dernier comte de Meulent et de Mantes , et mourut en iao3. Il était le neveu de Simon III, comte d'Évreux et seigneur de Montfort, qui (en 1140) avait marié sa soeur Agnès a Galeran ou Waleran III , comte de Mantes et de Moulent, père de Robert IV. [Art de vérifier Us dates.)
« Pièces I, IX, XIV.
' Pièce XXVI.
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« 49* A Voyse-sous-Auneau, deux aiuids de froment et deux muids d'avoyne'.
« 5o° Sur le péage d'Ablis, quarante solz et un homme franc *.
« 5r Sur le molin d'Auneau, un muid de modurange aux festes de Noël, pour la dixme du poisson del'estang neuf; et fut ladite donation faite aux frères de Louye 1 .
« 5a° Guyon, seigneur d'Auneau, donna aux frères de Moulineaux , pour un anniversaire, sur le cens d'Auneau , vingt solz tournois 4 .
« 53" Neurlin d'Urfin* donna, sur le péage d'Ablis, pour le salut de son âme et de Julienne sa femme, dix solz tournois, au terme de Saint-Remy.
« 54* Au Moulineau, sur les bouchers d'Espernon, par sepmaine six solz.
Suit, en soixante-quatorze autres articles, l'énumération des biens perdus par les deux autres annexes de Louye, le Bois Saint-Martin et Sainte-Radegonde. Quoique ces articles révèlent des faits intéressants, nous ne croyons pas devoir les reproduire ici , parce qu'ils sont totalement étrangers au comté de Montfort, à l'arrondissement de Rambouillet et même au département de Seine-et-Oise.
En terminant ce chapitre, le dernier de son inventaire, l'auteur ajoute :
' Pièces IV et XXXI. effet , dans X'BUtoire de Chartres , par
• Pièce IV. Cette mention est en dou- Doyen, p. 86, que « Nivelon d'Orfin avait
ble emploi avec le o° »4- • pour femme Julienne de Talvoisin (Jta-
' Cet article parait étranger aux Mou- « meaa de la commune d'Ymtray t près
lineaux et particulier à Louye. • Gallardon, Eure-et-Loir), laquelle dota,
♦Pièce XXVII. «en 1187, l'abbaye de Josaphat, située
' Neurtin d'Urfin. Nous proposerons « dans la paroisse de Saint-Maurice de
de lire Nivelon d'Orfin. Nous lisons en « Chartres. »
BIENS ET REVENUS DE LOUYE xliij « Tous lesquelz biens et anciens revenus ont été tirez d'un petit livre manuscrit fait il y a environ trois cents ans. Quoiqu'il n'y ait plus aucun moyen de rentrer dans la possession desdits biens, veue la très-longue prescription d'iceulx, on les a cependant insérez au présent inventaire pour servir d'advertissement, et donner du soin et de la vigilance pour la conservation de ceux qui sont encore à la maison et prieuré de Louyc. — Achevé le ai août 1696. »
ANNEXES DE LOUYE.
U PRIEURÉ DU BOIS SAITT-MAKTIH.
Le prieuré du Bois Saint-Martin était situé dans la paroisse de Montainville, au milieu des bois de Saint-Martin, et près du château de Villequoy '. « Cette maison étoit fort ancienne, et existoit « déjà du vivant même de saint Etienne de Muret, fondateur de « l'ordre de Grandmont. C'est du moins ce que l'on doit conclure « d'une charte de l'année 1 1 a 1 , par laquelle Louis de Blois, comte « de Clermont, donna à perpétuité aux frères du Bois Saint-Martin, « sur le moulin à foulon de Chartres, cinq sols chartrains tous « les dimanches, quarante aunes de bure tous les ans, dix livres «de rente, un millier de harengs, une charge d'huile et cinq « muids de vin. En iaa8, Jean, comte de Chartres, et Isabelle, sa « femme, confirmèrent cette riche aumône '. »
De tous les biens qui composaient la dotation de ce monastère, il ne restait plu», en 1696 et en 1770, que les cent trentequatre arpents du bois Saint-Martin , au milieu desquels était
' Montaioville , commune du canton de Voves , arrondissement de Chartres. 1> Bois Saint-Martin et Villequoy iont des hameaux de cette commune. 1 Inventaire de 1696.
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construite la chapelle conventuelle. L'aumône du comte de Clermont avait été convertie depuis longtemps en une rente annuelle et perpétuelle sur le domaine de Chartres. On ignore à quelle époque fut faite cette conversion ; ce qui est certain , c'est qu'en 154?. les religieux de Louye furent encore payés d'après l'évaluation faite sur le titre primordial '. Jusqu'en 1762, les bois de Saint-Martin avaient été exploités par les religieux euxmêmes, et sous la direction d'un garde qu'ils y entretenaient. Mais ne trouvant plus d'avantage à ce mode d'exploitation, par contrat du 2 août, ils arrentèrent cette propriété au sieur Dumas, receveur général des finances et seigneur de Villequoy, moyennant une rente de 3,ooo livres payable sans retour à la Saint- Martin de chaque année. «Jusqu'à présent (ajoute dom Nicod, auquel nous empruntons ces derniers détails), ç'a été de l'or en barre pour le payement. »
LE PRIEURÉ DE N-D. DES MOULINE AUX
Le prieuré des Moulineaux , de l'ordre de Grandmont, était situé, à deux kilomètres environ, vers le sud-ouest du village de Poigny , dans la commune de ce nom , canton et arrondissement de Rambouillet. Il occupait l'emplacement où l'on voit encore les ruines du château de Poigny , au lieu connu actuellement sous la dénomination assez récente de Petit-Poigny. Au milieu de l'enceinte de murailles à demi ruinées, et en partie bordées de fossés, qui entoure ces ruines, s'élève l'abside semi-circulaire
■ O l'un, donné, sur récépissé du i5 mai 1657, à un nommé Gravai, inconnu, n'a pas été retrouvé. [Note de dom Nicod)
PRIEURÉ DES MOULINEAUX. xlv d'une chapelle gothique qui, avant detre la chapelle du château, était celle du monastère, dont elle est aujourd'hui l'unique vestige architectural '. Nous verrons, dans la suite de cette notice , comment il arriva que, vers la fin du xvi e siècle , un manoir seigneurial soit venu se substituer au cloître austère d'une maison religieuse. Qu'il nous suffise pour le moment d'avoir déterminé l'exacte position du prieuré de Notre-Dame des Moulineaux , dont le nom est complètement oublié, et auquel aucune tradition ne se rattache plus, sur les lieux mêmes où ce monastère a subsisté pendant plus de quatre siècles, et où, par conséquent, il a dû jouir d'une certaine célébrité. Si l'ancienne existence d'une congrégation de l'ordre de Grandmont au lieu des 3Ioulineaux, dans le diocèse de Chartres, n'était point tout à fait inconnue ; si elle se trouvait mentionnée dans des recueils imprimés' ou manuscrits 1 , on ignorait du moins la véritable situation de ce monastère, et surtout son identité avec une localité du même nom , nommée sans autre désignation dans quelques anciens titres, ou figurant au nombre des fiefs qui constituèrent plus tard le duché-pairie de Rambouillet 4 . Cette situation et cette identité eussent été ignorées longtemps encore sans doute, si elles ne nous eussent été révélées par la découverte que nous avons faite, aux archives de Rambouillet , des titres du monastère et du fief des Moulineaux , qui forment la partie principale de ce recueil. Quelque incomplets que soient les documents que nous avons publiés, ils sont malheureusement
' Voir la Planche I.
' Hermant, dans son Histoire des ordres religieux, t. I, p. 3o4 (Rouen, 1710), cite la maison de Molinelle, au diocèse de Chartres , comme incorporée au prieuré de Louyc; mais, à l'époque où cet auteur écrivait , il y avait déjà longtemps que la maison dw Moulineaux était supprimée.
' Aux Archives d'Eure-et-Loir; dans le»
titres de Louve; l'Inventaire de 1696, et le Journal de D. Nicod. — A la bibliothèque de Chartres , le manuscrit de l'historien Souchet, p. 4a* et 4*3, etc.
* Archives de Rambouillet , titre* de Poigny, d'Épernon , aveu de 1497 , plusieurs autres anciens titre*.
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les seuls qui nous fassent connaître les destinées si variées de ce monastère, depuis sa fondation jusqu'à son extinction, depuis son érection en fief jusqu'à son incorporation au duchépairie de Rambouillet, et depuis cette incorporation jusqu'à l'époque actuelle.
L'acte primordial de la fondation du prieuré des Moulineaux , ou plutôt l'acte de la donation du territoire de ce lieu aux frères de Tordre de Grandmont, ne s'est point retrouvé parmi les chartes qui composent notre petite collection. Cette pièce importante paraît avoir été perdue depuis fort longtemps : peut-être même a-t-elle disparu pendant les guerres qui désolèrent la France au commencement du xv* siècle, et qui , comme nous l'avons vu, furent si funestes an prieuré de Louye et à ses annexes. Elle n'est point mentionnée dans les déclarations des biens et du revenu du temporel de la maison des Moulineaux, qui furent faites au roi depuis i5i8 jusqu'en 1567*. Nous voyons, dans le jugement rendu par les commissaires royaux pour les amortissements, qu'en i5i8, le prêtre Jean Mondinot, fondé de procuration de Louis du Bellay, alors prieur commendataire, affirme que la déclaration qu'il vient de bailler des biens du prieuré des Moulineaux contient vérité , et que tous ces biens sont de l'ancienne et primitive fondation et augmentation dudit prieuré, qu'il dit estrc de fondation royale. Mais, pour de ce faire apparoir, il ne met par devers les commissaires que quatre lettres en forme de chartre, données en 1222 et en 1229 par Amaury VII, comte de Mont fort, et par le roi Louis IX '. Ces quatre lettres ne sont que les titres de l'augmentation faite par le comte de Aloutfort , et la confirma-
' Ces déclarations sont d'avril et août 1 S 1 8, juillet iSaa et i5$i , mars 1S47, et la dernière de 1567. Nous avons jugé inutile île les reproduire , parce qu'elles
ne contiennent aucun détail qui ne soit mentionné dan* l'acte d'échange de t$"}6.
• Pièce XXXIX.
PRIEURE DES MOUUNEA.LX. xlvij tiou donnée par le roi de France Elles ne justifient nullement l'allégation de fondation royale. Il est bien présumante que si l'acte de cette fondation n'eût point été perdu des cette époque, on n'eût pas manqué d'en joindre la copie à celle des lettres précédentes, comme c'était l'usage constant, et comme on avait reproduit l'acte de fondation de Louye dans les déclarations de ce prieuré, faites en i5i8 et i5ai '.
Un mandement donné à Guérende, le 9 juin i4*9> par Jean VI, duc de Bretagne et comte de Montfort-l'Amaury, semblerait opposer une contradiction formelle à l'allégation de fondation royale donnée par Jean Mondinot. Le comte s'y exprime ainsi en parlant des Moulineaux : « Que ledit prieuré est « la plus ancienne église de nostre fondacion en ladite conté \ » Mais il faut faire observer qu'il arrivait souvent qu'une maison religieuse eût plusieurs fondateurs; que celle des Moulineaux pouvait être dans ce cas , et qu'alors , suivant l'opportunité du moment et la qualité des seigneurs dont ils imploraient la bienveillance, les moines qui l'habitaient pouvaient alors et à bon droit se prévaloir de l'une ou de l'autre fondation.
II résulte implicitement , de la première et de la quatorzième charte de notre recueil , que le roi de France et le seigneur de Montfort avaient également droit au titre de fondateurs des Moulineaux. Dans la première, nous voyons Robert, abbé de Marmoutier, tout le chapitre de cette abbaye et les frères de Saint-Thomas d'Épernon, tous, d'un commun accord , donner à
' Ce» lettres sout celles transcrites sous les o°« XIII, XVII et XVIII.
1 Appendice, pièces A et B, 1 163.
} Pièce XXXII. — Cependant , il s'en fallait de beaucoup que les Moulineaux fussent la pins ancienne maison de la fondation des seigneurs de Montfort; car, en
io5'3 , longtemps avant l'institution <l<l'ordre de Grandroont , Amaury II avait fondé le prieuré de Saint-Thomas d'Épernon ; plus tard, Bertrade de Montfort , celui de Haute - Bruyère ; et Simon le Jeune, mort en 1 to3, passe pour le fondateur de l'abbaye de Claire-Fontaine.
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Simon III , comte d'Évreux , leur bienfaiteur, l'usage du bois mort, et tous autres droits qui leur avaient été donnés et aumônes par l/ouis VII , roi de France , autour du Moulineau ( Molendudlum) , dans l'enclos des frères de l'ordre de Grandmont; usages et droits que les deux mêmes seigneurs, le roi et le comte, avaient aussi donnés et aumônes à ces derniers frères, pour en user dans tous leurs besoins, à perpétuité, et sans aucun trouble. Dans la seconde, Hugues, abbé de Marinoutier, confirme à peu près 'dans les mêmes termes cette donation de l'abbé Robert '. Dans l'acte primordial de la donation du territoire de Louve , nous avons vu que les hommes du roi , demeurant aux Granges, renoncèrent aussi aux droits qu'ils avaient dans les bois de l'enclos du monastère 1 . L'usage du bois mort, et les autres droits dont il est question dans les deux chartes des abbés de Marnioutier, avaient été donnés, dès l'an n4<>, au prieuré de Saint-Thomas d'Épernon, membre dépendant de cette abbaye, par le roi Louis VII , non-seulement dans les bois des Moulineaux, mais encore dans toute la forêt Yveline et deux autres bois qui en étaient voisins, les bois du Déluge et du Champ-Gaudein \ Si le comte d'Évreux avait concédé de semblables droits aux frères de Grandmont, ce ne pouvait être que dans les bois de sa châtellenie d'Épernon, limitrophes du lieu des Moulineaux, et qu'il possédait à cause de sa vaste seigneurie
' Pièces I et XIV. — Les titres français qui précèdent le texte de ces chartes sont fort inexacts. Ils devraient être ainsi conçus , pour la première : Donation faite au comte d'Évreux , par l'abbé Robert, «les droits que l'abbaye de Marnioutier avait sur l'enclos des Moulineaux; et pour la seconde : L'abbé de Marmoulier rooKnne la donation faite au comte d'Évreux par l'abbé Robert.
» Appendice, pièce B.
1 . . . L'MiMgium suuui in situa nostra que Equiligna dicitur, tnortiium scilicet nemus ad comburendiim. ... et «le uitio nemore qiiantiimciinqne sibi opus fuerit ad cdiGcandmn .... (Cirographe original de Louis V II, an 1 ■ $«», aux arrh. d'Eureet-Loir, litres de .*aint-Thoinas d'Épernon,
PRIEURE DES M0LL1NEAUX. xlix de Montfort-l'Amaury. De là il résulte évidemment que le territoire des Moulineaux avait été donné pur ces deux princes, et que, par cela même, tous deux peuvent être regardés comme fondateurs de cette maison. Il en résulte aussi que ce territoire était compris et dans le domaine royal et dans la ehâtellenie d'Épernon. Pour expliquer comment il arriva que, par la suite, on ait dit, dans plusieurs titres de ce recueil , qu'il était assis au comté de Montfort, nous devons ajouter ici qu'en iao4, Philippe-Auguste ayant cédé, à titre d'échange, toute la forêt Yveline à la comtesse Amicie, veuve de Simon III, comte d'Évreux, cette forêt, après la mort de la comtesse, échut à Amaury VII, l'un de ses petits-fils, et fut depuis incorporée à son comté de Montfort*. Alors le prieuré des Moulineaux, étant situé dans l'Yveline, fit naturellement partie du nouveau comté. Pour compléter les détails de son ancienne situation , nous devons dire encore qu'il était de la paroisse de Poigny et du doyenné d'Épernon, au diocèse de Chartres.
Quant à l'époque de la fondation du prieuré, il est bien difficile de la déterminer d'une manière précise, puisque nous n'avons pas l'acte de la donation du territoire, et que tout autre document nous manque à cet égard. Elle ne peut être antérieure à l'année 1 i4o, date de l'avènement de Simon III de Montfort au comté d'Évreux , et de la donation des droits d'usage dans la forêt Yveline , faite par Louis VII aux moines d'Épernon. Elle doit se rapprocher beaucoup, sinon être tout à fait contemporaine de la date à laquelle l'abbé de Marmoutier abandonne ces mêmes droits au comte d'Evreux; mais malheureusement cette charte ne porte pas de date, et il n'est pas moins difficile de lui en assigner une. Pendant le xn e siècle, deux abbés, du nom de Robert, se succédèrent immédiatement au siège abbatial de
1 Voir" noire Notice n-jointesur l» ehâtellenie de Poigny.
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Marmoutier. Le premier, Robertus Brito, l'occupa de ii55 à ii 65, et le second, Robertus Blesensis, depuis u65 jusqu'en 1 1 7G '. Pour savoir auquel des deux Robert on pourrait attribuer notre charte, il faudrait peut-être la comparer à d'autres chartes émanées de ces abbés ; mais elle est dépourvue du sceau dont elle était munie, et d'ailleurs ce sceau devait être celui du monastère, qui ne changeait pas à chaque mutation d'abbé. Un autre motif rendrait encore cette comparaison inutile , car la charte en question, quoiqu'elle ne porte aucune mention de vidimus ou de copie , parait avoir été transcrite en même temps que la confirmation, donnée en i2a5, par l'abbé Hugues'. L'écriture de ces deux pièces nous paraît parfaitement identique, et le parchemin dont elles sont faites tellement homogène, qu'il est à peu près certain qu'il provient du même animal. Il n'est guère admissible que la même main les ait écrites l'une et l'autre à un intervalle d'un demi-siècle au moins. La date de la donation du territoire des Moulineaux doit donc flotter incertaine dans un espace de vingt et un ans, compris entre les années 1 155 et 1 176. Pour nous, nous serions tenté de la faire remonter aux dernières années de l'abbatiat du second Robert, parce qu'après celui de l'abbé de Marmoutier, les deux plus anciens actes de donation qui nous soient parvenus se rapprochent beaucoup de cette époque.
Le premier acte est celui par lequel Jean de Maintenon et Agnès, sa femme, donnent aux frères du Moulineau (Molinelli) douze deniers de cens qu'ils avaient à Épernon , sur la vigne que Gautier du Rossay et Arsent sa femme avaient donnée aux mêmes frères s . Il est vrai que cette charte ne porte point de
• Nous devons ces dates i l'obligeance de notre collègue M. Lion Aubineau , archiviste de la préfecture de Tours, qui le» a tirées de l'Histoire de l'abbaye de Marmoutier, par D. Martène. 3 Pièce II.
• Pièce XIV.
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date; mais comme on trouve parmi ceux des témoins qui y sont rapportés, et en première ligne, les noms de Simon comte d'Évreux et de Simon son fils, qui lui succéda à la seigneurie de Montfort, et tut le célèbre Simon IV, il est certain qu'elle ne peut être postérieure à l'année 1181, vers laquelle mourut le comte d'Évreux '. Elle ne doit pas non pl us être de beaucoup antérieure à l'année 1176'. Le second acte, qui est du cinquième jour avant les calendes de septembre de l'an 1178 (lundi 29 août), est la confirmation donnée par l'illustre Jean de Salaberry, évèque de Chartres, à la riche aumône faite au monastère par Jocclin, seigneur d'Auneau \
Quoi qu'il en soit, il nous est acquis, d'une manière bien positive, qu'une congrégation de l'ordre de Grand mont était fixée au lieu des Mou I ineaux pendant le dernier tiers du xn* siècle. Aucun document ne nous apprend de combien de frères elle se composait, soit dès son origine, soit pendant le cours de son existence. Trois frères seulement sont nommés dans une charte de notre recueil , comme présents à la confirmation que Gui d'Auneau donna, en 1 19D , de l'aumône précédemment faite par Jocelin , son père. Ces trois religieux étaient Guillaume de Gri-
1 Art de vérifier les date t.
' Parmi les charte» émanées de Simon IV, la plus ancienne que nous connaissions est «le l'an 1176; elle est insérée dans une copie que nous possédons d'une déclaration de l'abbaye des Vaux-de-Cernay , faite en i5n , et l'original en est conservé aux archives de Seine-et-Oise. Simon y est nommé Simo Rstpcfortis, de Rochefort en Yveline, Tune des plus importantes chiitellenies de la seigneurie de Montfort.
5 Pièce 111. — Jocelin d'Auneau figure dans un diplôme de Louis VII, de l'année
1 1 55 (B. Guéi ard, Carlut. de Saint-Péie , p. 648). En 1168, il donna une charte eu faveur de l'abbaye de» Vaux-de-Cernay (Déclarât, de cette abbaye en 1 5 1 1). Mais, comme de nombreux exemples le prouvent , les confirmations données par les evéques suivaient presque immédiatement les donations faites par les seigneurs. lien résulterait que la douation de Jocelin ne serait pas antérieure à l'année 1178. Jean de Salaberry occupa le siège épiscopal de Chartres, de 1 176 à 1 180 environ. [Chronologie de» évéques de Chartres.)
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moard , Bernard de Josbert et Sévin de s/ntuis '. Leur présence à la rédaction d'un acte aussi important pour leur maison , semble indiquer qu'ils exerçaient tous trois des emplois supérieurs dans le monastère. Nous voyons, en effet, qu'en 1202 le même Guillaume de Grimoard, ou de Grimoald , était maître, correcteur ou prieur des Moulineaux (curium agens de Molinellis) , et qu'en cette qualité il échangeait conjointement avec les religieux soumis à son autorité, et du consentement du prieur général de Grand mont, les droits qu'ils avaient sur la dîme de Faverolles, contre trente-six arpents du bois de la Cliarmoie, qui leur étaient donnés par l'abbaye de Coulombs
Du moment que les frères de Grandmont ne pouvaient quitter leur cloître pour vaquer à l'administration de leurs possessions J , la présence des trois frères à la confirmation de Gui d'Anneau indique clairement que ce seigneur, et tous ceux qui figurent parmi les témoins de cette confirmation , étaient venus eux-mêmes aux Moulineaux. On sait que les rois, les princes et les seigneurs honoraient souvent les monastères de leurs visites , et que les religieux profitaient de cette occasion pour se faire confirmer leurs biens, dont la possession était précaire surtout sous le régime féodal, et aussi pour se faire faire de nouvelles concessions. Vers 1202 ou i2o3, soit avant son départ pour le siège de Zara, soit avant son expédition en terre sainte, Simon IV de Montfort vint au monastère des Moulineaux. Là, en présence de Matthieu de Montmorency, son beau-père , de Simon de Gazeran , de Sévin-Gorloëm , le même que nous voyons figurer au premier rang des témoins de la confirmation de Gui d'Auneau et d'un grand nombre d'autres témoins , clercs ou laïques , nobles ou bourgeois, il bailla à cens les étaux des halles d'Epernon
« Puce IV J Pif-oe i\ .
» Pièce VIII
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aux bourgeois de cette ville *. L'année précédente , le même seigneur avait, avec Matthieu de Marly, servi de témoin à la donation que Guy de Chevreuse avait faite au monastère '.
Le territoire que Louis VII et le comte d'Evreux avaient donné aux frères deGrandmont constituait la plus importante propriété foncière du prieuré des Moulineaux, qui tira son nom d'un petit moulin à eau qui existait en ce lieu', et auprès duquel s'élevèrent les bâtiments claustraux. Il consistait en cour, jardins, terres labourables, prés, étangs, bruyères, et surtout en bois : sa contenance était d'environ quatre cent soixante arpents 4 ; mais, dans l'origine, elle n'était pas tout à fait aussi considérable , comme nous le verrons bientôt. En 1209, Simon IV de Montfort fit don aux religieux de tous les droits qu'il pouvoit avoir suites héritages dépendants des Moulineaux ; et, en juillet 1220, Amaury VII approuva cette donation faite par son père 5 . D'après
' La charte originale de ce bail est conservée aux archives du département d'Enre-et-Loir , dans les titres du prieuré de Saint-Thomas d'Épernon, n° 8. Elle est ainsi datée : Auctam aputl MolendincUos.
Cette dénomination latine ne peut, dans les environs, s'appliquer à aucune autre localité qu'au prieuré des Moulineaux, qui était assez proche de la petite ville d'É]>ernon, oit Simon de Montfort parait avoir résidé asse* souvent ; car nous avons sous les yeux plusieurs chartes qu'il donna en iaoî eu faveur des bourgeois et des moines de cette ville , dont elles portent la date.
' Pièce VU.
' Le moulin a subsisté jusqu'après i83o; depuis il a été converti en usines de diverses natures, et aujourd'hui c'est une larainerie pour l 'damage des glaces.
* Pièces XL1V et XLVI.
' Ces deux chartes ne se sont point retrouvées parmi les titres originaux ; mais elles sont mentionnées dans l'inventaire des titres des archives de Rambouillet • la première, dans les termes mêmes que nous avons écrits en italiques. Comme les sommaires des pièces contenues dans cet inventaire sont souvent inexacts, nous pensons que celui donné à lu charte de noy doit l'être particulièrement. Le seigneur de Montfort ne pouvait avoir aucun droit sur la partie du territoire des Moulineaux donnée par Louis VU. S'il avait quelque droit sur les possessions des religieux, ce ne pouvait être que sur la partie de ce même territoire qui avait été donnée par son père, le comte d'Evreux. Nous verrous, dans l'analyse que nous allons faire de lu pièce XIII, qu'Auiaury de Montfort n'a aucune prétention sur l'enceinte claustrale et sur la petite clôture du monastère,
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ces actes, on aurait pu croire que les religieux de Grandmont seraient restés paisibles possesseurs des terres et des bois qui leur avaient été aumônes par la libéralité et la charité de leurs premiers bienfaiteurs ; mais il n'en fut point ainsi. Peu de temps après la confirmation dont nous venons de parler, un différend s'éleva entre le comte Amaury' et les frères , sur la possession des bois renfermés dans les anciens fossés de la clôture extérieure des Moulineaux. Il s'ensuivit, en mai iaaa, une transaction amiable entre les parties, dont la teneur, qui nous a été conservée par trois chartes originales, contient de précieux détails sur les possessions du monastère, et fait que cette transaction est l'une des pièces les plus importantes de notre recueil. — Il fut arrêté que tout le bois compris dans l'enceinte des fossés les plus voisins de la maison des Moulineaux, c'està-dire, le bois contenu dans l'intérieur de la petite clôture, avec feutrée, le chemin et le bois qui était sur ce chemin, comme les fossés se poursuivaient et comportaient, resteraient, à titre de domaine, en la libre possession des frères, entièrement francs et quittes et sans aucune retenue*. Mais l'autre bois, renfermé d'un côté entre les anciens fossés et l'ancien chemin qui longeait les murs extérieurs, serait vendu; et tout le prix qui proviendrait de cette vente serait assigné au comte ,
tandis qu'il paraît avoir eu des droits réels Moutfort seulement après la cession de
sur la grande clôture ou clôture exté- son comté de Toulouse et de ses au-
rieure ; d'où nous devons conclure que très possessions dans le Languedoc, au
la donation des droits deSimou de Mont- mois de février ia«4 (n»»3 v. s.). (Voir
fort ne peut s'appliquer qu'a celte dernière les acte» de cetlt cession dans ['Histoire du
enceinte. Languedoc, t. III , col. 990-391, édit. de
' On remarquera qu'à l'époque de cette >7^7« in-fol.). transaction, c'est-à-dire, on iaaa, Amaury * Cette petite clôture, avec le terrain
VIlétaitsimplemenlseigueurdeMonlfori; sur lequel était construit le
s'il y prend le titre de comte, c'est a cause serait, selon notre opinion, la partie du
de son comté de Toulouse. Il parait pren- terriloire donnée par Louis VII. <lre régulièrement le titre de comte de
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à l'exception de raille livres parisis que les frères recevraient pour les besoins de leur maison '. Cette vente devait être faite ainsi qu'il suit : Le bois susdit, celui qui était en dehors de la petite clôture , serait vendu , coupé et enlevé en l'espuce de cinq ans, à partir de la prochaine fête de la Nativité de saint Jean-Baptiste. La première coupe se ferait au plus près du circuit de la petite clôture , et en une seule fois ; les autres la suivraient immédiatement, et l'enlèvement des bois abattus serait lait dans le plus bref délai. Le comte devrait veiller à ce que ni les charbonniers , ni les autres ouvriers employés à l'exploitation de ces bois, n'y commissent aucun dégât qui pût empêcher la reproduction naturelle du taillis , comme il faisait habituellement dans ses propres forêts. Les acquéreurs seraient tenus de payer aux religieux deux cents livres parisis par an , cent à la Purification , et les cent autres à la Saint-Jean- Baptiste, jusqu'à l'entier acquittement des nulle livres'. Si, avant l'expiration du délai de cinq ans, ils voulaient enlever tout le bois, alors ils seraient tenus de payer comptant le reliquat du prix total. S'ils ne pouvaient remplir tous leurs engagements , le comte serait tenu de compléter de ses deniers ce qui manquerait au payement.
Cette vente et ces coupes une fois faites , les frères de Grandmont auraient désormais la pleine et entière jouissance des bois et la pleine et entière liberté du fonds de la grande clôture, comme ils possédaient déjà celui de la petite, sans que le seigneur de Montfort ou ses successeurs y pussent réclamer le droit de garde ou de gruerie , ou quelque autre droit que
1 Tous ces bois situés auprès de la petite clôture seraient ceux sur lesquels Simon III aurait donné certains droits , droits auxquels Simon IV aurait renonce en «aoo,.
'Cette somme de iooo livr. parisis équivalait à i»5o livres tournois du temps de Louis VIII, et vaudrait »i,7>« fr. 3$ c.frl de notre monnaie actuelle (valeur intrinsèque).
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ce soit , excepté toutefois la justice du sang répandu , du meurtre, de l'homicide, du vol et du rapt, c'est-à-dire, de la violencc exercée contre les femmes; justice qui appartenait de plein droit à lui et à ses successeurs. Mais s'il arrivait que les serviteurs des religieux , ou ceux qui travaillent pour eux, soit à gages, soit à titre gratuit, se prissent de querelle dans ces mêmes bois, et, en se battant, arrivassent à l'effusion du sang nu à quelque autre blessure, la justice en appartiendrait aux religieux , et le seigneur de Montfort ne pourrait aucunement prétendre aux amendes qui en proviendraient, à moins que les blessures n'aient été faites par une arme tranchante ou contondante, ou que la mort s'en soit suivie'. Si quelqu'un, par violence ou larcin, coupait et emportait le bois, faisait quelque dommage dans les vignes., les blés, les jardins, et toute autre culture du monastère, ou bien encore péchait dans ses étangs, toutes les amendes provenant de ces délits appartiendraient exclusivement aux religieux *.
la petite clôture, avec l'église, les maisons et toute l'enceinte claustrale qui y étaient renfermées, devaient avoir les franchises et libertés dont jouissaient toutes les églises et tous les lieux religieux \ Les seigneurs de Montfort étaient les protecteurs et gardiens de ces franchises.
• . . .Pro cullcllo, vel pro mahennio, vel pm morte. Ces crimes, avec quelques autres qui ne sont point définis ici, tels que Y incendie, Yencis, etc. , appartenaient exclusivement à la haute justice. ( Voir les prolégomènes du Cartntaire de Saint- Père, par M. B. Guérard, num. 104 à 1 1 3. 1 Il recuite de cette charte voir pièce XIII",, que le seigneur de Montfort se réservait la haute justice des bois des Moulincaiix, et ne laissait aux religieux que l;i moyenne *t la basse.
' L'eunmeration de cesdclitsest l'exacte définition des droits appartenant a la Graerie et à la Garde qui avaient été concédées au\ religieux. La Gruerîc était la charge du grujrer, officier qui connaissait des délits forestiers.
J Oo voit que la franchise dis Moulineaux était moins étendue que celle de Louve, puisqu'elle ne dépassait pas les limites de la petite clôture.
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Il fut donc convenu que tous les seigneurs de Montfort et leurs héritiers pourraient chasser librement dans les bois des Moulineaux, comme leurs prédécesseurs et eux-mêmes l'avaient toujours fait. Enfin , le comte renonçait à tous les droits qu'il pouvait avoir sur ces bois , et promettait toutes les garanties nécessaires pour que les religieux en eussent la pleine et entière possession et jouissance , qu'il s'engageait avec ses frère» et sœurs, à garantir et à défendre envers et contre tous. Il devait de plus, et à ses dépens, obtenir pour les religieux les lettres d'homologation du roi, de l'archevêque métropolitain et de l'évêque diocésain : avant l'obtention de ces lettres, on ne pouvait commencer la coupe et l'enlèvement des bois '.
Nous ignorons si l'on obtînt ces lettres, nécessaires pour l'exécution du traité. Nous n'en avons retrouvé aucune trace , et la déclaration de i5i8 ' n'en fait pas même mention. L'absence complète de tout vestige de ces homologations nous porterait à croire qu'elles ne furent jamais demandées , et que la transaction ne fut exécutée qu'en ce qui concernait l'abandon du fonds de terre et de tous les droits qui y étaient attachés, et sont spécifiés dans l'acte original; mais que le seigneur de Montfort ne fit point couper les bois. Ce qui nous confirmerait dans cette opinion , c'est surtout le chiffre élevé de la somme de mille livres parisis que les religieux devaient prélever sur le prix de la vente des bois. Cette valeur donnée à une partie du prix de la coupe , même totale , des bois des Moulineaux , nous paraît d'autant plus exagérée , qu'un peu plus d'un siècle après la transaction, c'est-à-dire, en i338, toute la seigneurie de Poigny fut vendue pour la somme de a8o livres parisis, ou 35o livres tournois J . La même seigneurie fut, en i4o5 et i4o6, vendue en deux lots pour le prix total
« Voir la pièce XIII. * Appendice, pièce C.
• Pièce XXXIX.
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de 45° livres parisis, ou 56a livres 10 sous tournois*. Nous voyons qu'en i54o cette terre valait ^oo livres tournois de revenu', et qu'en i558, non -seulement tout le territoire, mais encore tous les revenus du monastère des Moulineaux , étaient affermés pour fao livres tournois seulement 3 , il est donc peu probable qu'au xni c siècle, quelle que soit la valeur comparative des sommes ci -dessus énoncées, la superficie de 33a arpents et un quartier de boys taillis , buissons, bruyères 1 , ait pu valoir plus de mille livres parisis, somme qui déjà était plus (lue le double du prix vénal d'une terre vendue au commencement du xv e siècle, et qui , au milieu du xvi*, ne rapportait que 4oo livres; d'où, nous croyons pouvoir présumer que le fonds et la superficie des bois en question furent simplement abandonnés aux donataires, sans que toutes les clauses de la transaction aient reçu leur rigoureuse exécution.
Quoi qu'il en soit, les frères des Moulineaux paraissent avoir été dès lors paisibles possesseurs de ce territoire, dont l'étendue fut encore augmentée peu de temps après , par suite des dommages et intérêts qui leur furent alloués par le même Amaury de Montfort.
Le vaste étang de Guyperreux 5 , appartenant au comte de Montfort , n'était séparé que par une chaussée de l'étang de la Licorne, qui faisait partie du territoire des Moulineaux. Le premier de ces étangs avait rompu ses digues , et l'inondation qui s'ensuivit avait causé de grands dommages aux possessions des religieux ; l'eau avait couvert le sol de plus de trente arpents de bois entièrement francs et libres. Par suite de cette inondation, le moulin du monastère, qui rapportait annuellement au moins douze muids de blé, avait été mis presque
' Appendice, pièces D et E. 4 Pièce XLVI.
• Ibid., pièce F. ' Sa superficie est de 35 hectare» au
1 Pièce XLII. moios.
PRIEURE DES MOULINEAUX. lu dans l'impossibilité de tourner. La pêche des fossés situés audessous de l'étang de la Licorne et sur les autres parties du territoire , qui valait plus de six livres pari sis par an , avait été perdue, ainsi que celle des anguilles. L'eau de l'étang du comte avait en partie rompu la chaussée de l'étang de la Licorne ; et d'ailleurs, le voisinage de l'étang de Guyperreux était très-préjudiciable au territoire des Moulineaux, aux étangs duquel on ne pouvait plus donner le cours habituel. Enfin , si l'on ne s'empressait de lixer une certaine hauteur que ne pourraient dépasser les eaux de l'étang du comte, le monastère était menacé d'une submersion imminente.
Tels étaient les griefs qui occasionnaient les plaintes des frères des .Moulineaux. Trois arbitres furent nommés pour les apprécier, et fixer la quotité des dommages et intérêts. Ce furent Guillaume, évêque de Paris; Eudes, prieur de Haute-Bruyère', et maître Guillaume, prêtre de l'église de Saint-Germain l'Auxerrois, à Paris. Le prieur ou maître des Moulineaux , avec les frères de cette maison, et le comte de Montfort, s'engagèrent, sous peine de cent marcs d'argent, à l'exacte observation de ce qui serait ordonné par les arbitres, sur les dégâts qui avaient été ou qui seraient causés dans la suite par le débordement dudit étang. Après quoi les arbitres, pleinement édifiés par les rapports des témoins oculaires et les propositions des parties, prononcèrent leur jugement eu présence des procureurs spéciaux élus par les mêmes parties.
Il fut arrêté que, pour le dommage causé à leur moulin , le comte de Montfort assignerait aux frères des Moulineaux une rente annuelle et perpétuelle de six nniids de blé commun, à
1 Le prieuré de Haute-Bruyère était un couvent de femmes; mais on sait que dans l'ordre de Fontevrault une congrégation de femmes ne pouvait exister sans être
voisine d'une congrégation d'homme» , et qu'à cause de cette disposition, un couvent d'hommes était toujours juxta-posc
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prendre sur ses moulins d'Épernon, à la mesure de ce lieu', et payable en trois termes, savoir : deux muids à Noël, deux au jour de la Quadragésime, et deux autres à Pâques. Dans le cas où les moulins viendraient à manquer, cette rente serait perçue sur la prévôté d'Épernon ; et les meuniers, ou les préposés à la perception du blé, seraient tenus de le livrer aux frères, non de la première ni de la dernière qualité, mais de la qualité moyenne et commune.
Pour la perte de la pêche que les frères faisaient ordinairement derrière leur moulin , le comte leur assignerait une rente annuelle et perpétuelle de cent sous parisis', payable à Pâques, par les mains du prévôt, sur les revenus de la prévôté d'Epernon.
Pour le dommage causé à leurs terres et bois, le comte leur
' D'après les calculs approximatifs donne» par M. Gu«;rard (Cartulaire de Saint- Père, prolég. 168), l'évaluation du muid ■le blé chartrain monterait à i5i7 litres. Le muid se divisait en 1a setiers ou a4 mine*, ou 48 minois ou 1 44 boisseaux. Mais le muid d'Épernon était plus grand que celui de Chartres. Noua voyons dans les Anciennes mesures d'Eure-et-Loir, publiées par M. A. Benoît (Chartres, i8/ t 3), que le miuot chartrain, c'est-à-dire , la 48* partie «lu muid, coutenait 3i lit. 65cj, tandis que relui d'Épernon contenait 35 lit. 448; de sorte que le muid chartrain, s'il eût été usité à la (in du siècle dernier , eût contenu i5ig lit. 63a, ce qui se rapproche singulièrement du calcul de M. Guérard.
Le muid d'Eperoonauraitconteou 1701 Ut.
5o4.ll est très-probable qu'au xni" siècle !«•* mêmes rapports existaient entre les muids de ces deux villes. Les six muids
de blé, à la mesure d'Épernon, vaudraient donc aujourd'hui environ 10a hectol.090.
* Selon XArt de vérifier les dates , à la mort de Louis VHI(iaa6), 100 sous tournois valaient 88 liv. de l'an 1785, t'est-àdire, 86 fr. 91 centimes fi de notre monnaie actuelle. Comme la livre parisis valait un quart en sus de la livre tournois, les 100 sous parisis dont il est ici question auraient valu 1 10 livres tournois (108 fr. 65 cent. ±7). D'après le calcul approximatif de M. Guérard (Cari, de Saint- Père, prolég. i83), le sou tournois de Philippe-Auguste, en laoa, représente environ 18 sous modernes; d'où il résulterait que 100 sous parisis ou n5sous tournois équivaudraient à 5o6 fr. a5 cent, de notre monnaie actuelle. Ces évaluations ne doivent être considérées que comme
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assignait trente arpents de terre plantés en bois ', de même qualité et valeur que ceux endommagés, qui seraient contigus aux fossés de la clôture extérieure, et que les frères prendraient où ils le voudraient, et posséderaient à perpétuité, avec les mêmes franchises que les autres bois situés autour de leur maison.
Le comte serait tenu de faire réparer à ses frais, avant la Saint-Remi prochaine (1" octobre), la chaussée de l'étang des frères, non-seulement cette fois, mais encore toutes celles qu'elle serait endommagée par le débordement de l'étang de Guyperreux ; ce qui serait constaté par des experts.
La chaussée de l'étang du comte ne pourrait pas être élevée plus haut qu'elle ne l'était, et les eaux de cet étang ne pourraient, par l'effet des eaux de l'étang des religieux , monter au delà d'une certaine limite de bois (ou tabot) t fixée sur le parement de la chaussée de ce dernier étang. Du côté de l'étang de Guyperreux , on fixerait d'autres limites égales à la première, afin que si l'une venait à se détruire , on retrouvât les autres.
En outre, le comte serait tenu, à la demande qui en serait faite par les frères le jour ou la veille de la Septuagésime, à lui on à ses gens, de lâcher l'eau de son étang, et de le vider, de manière que, à partir de l'étang de la Licorne, cinq toises de terrain restassent à sec dans l'étang de Guyperreux , jusqu'à ee que le premier étang fût péché. Le dessèchement de ces cinq toises devrait être fait le lendemain du jour des Cendres, et durer jusqu'à la veille de Pâques; mais s'il arrivait que, par la faute du comte ou de ses gens, et malgré la demande des frères, ce dessèchement ne fut point fait au terme fixé, et si les gens du comte ne s'y étaient point pris à temps pour l'opérer
' Dans l'évaluation de ces io arpents, nous «levons prendre pour base la contenance de l'arpent en usafje à Epernon,
qui était de5i ares 7 centiares; ik valaient donc i5 hectares 1* ares et 16 centiares.
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le lendemain du jour des Cendres, alors les frères pourraient eux-mêmes faire vider l'étang de Guyperreux, et le comte devrait les dédommager.
Si les religieux éprouvaient quelque dommage par le manque des réparations dues par le comte, des dégâts causés à la chaussée de leur étang par le fait des eaux de celui de Guyperreux; si par le fait du comte ou de ses gens ils ne pouvaient pécher leur étang, ou s'il n'était satisfait à quelqu'un des articles de cette présente sentence, le comte et ses gens seraient tenus de leur compenser leurs dommages, sur le dire de deux frères des Moulineaux, qui affirmeraient ces dommages par serment juré sur l'aine de leurs frères, dans les huit jours qui suivraient ce serment.
Enfin, le comte serait obligé de garantir la ferme exécution de cette sentence, et de la faire homologuer à ses frais, et par qui de droit '.
Ainsi la transaction de iaaa avait fixé les limites, déterminé les droits seigneuriaux , et assuré la paisible possession du territoire des Moulineaux, qui se trouva encore agrandi par suite de la sentence arbitrale de 1229. On voit que cette sentence fut rendue tout au prolitdes religieux, puisque, indépendamment des revenus qu'ils (M)uvaient retirer de leur moulin, de leurs étangs et de leurs terres, ils devaient percevoir une indemnité annuelle et perpétuelle, égale à la quotité de ces revenus, qui très-probablement n'avaient pas à souffrir chaque année des inondations causées par l'étang de Guyperreux. C'étaient ces deux pièces importantes qui étaient présentées dans les déclarations faites au roi, pour justifier de la possession et de l'amortissement des biens de la fondation primitive, que nous avons reconnue être royale, et de l'augmentation faite par les seigneurs de Montfort.
' Voir I acte de cette sentence, nièce XIII.
PRIEURÉ DES MOULINEAUX. Ixiij Les richesses ou plutôt les moyens de subsistance de la congrégation des frères de Grandmont, établie aux Moulineaux, ne se bornaient pas à la simple possession du territoire qui environnait le monastère. Simon d'Évreux, et son fils Simon de Montfort, les avaient considérablement accrus, sur tous les points de leur terre patrimoniale de Montfort. C'est uniquement à ces deux seigneurs que nous croyons devoir attribuer les donations des revenus assis dans leurs diverses chàtellenies; donations dont les actes originaux ne nous sont point parvenus, mais dont le souvenir nous a été conservé par la liste que nous avons donnée précédemment des biens perdus par le prieuré de Louye '. Ce qui nous suggère cette attribution et nous la rend probable, c'est que le monastère des Moulineaux avait des revenus à Montfort, à Gambais, à Houdan, à Rochefort et à Épernon,qui appartenaient aux deux Simon et étaient les principales châtelleniesde leur grand fief, tandis qu'il n'eut jamais rien dans la châtellenie de Saint-Léger en Yveline, dont il était très- voisin, mais qui , comme nous l'avons vu, ne fut réunie au comté de Montfort que sous Amaury VII \ Les bienfaits de ce dernier comte nous semblent tous consignés dans les actes de iaaa et 1229.
A l'exemple de leur seigneur dominant, les vassaux de Montfort vinrent aussi apporter leurs aumônes à la nouvelle congrégation. Au nombre de ses principaux bienfaiteurs, nous devons placer les seigneurs du Rossay, de Main tenon', d'Au-
' NoUinmenl les n°* aa, a4, afi, a», ao, 3o, 3a, 35, 36, 4», 43, 46, 47, 54, et le* pièce* I, IX, XIV, XXXII.
* Après la mort <T Amaury Vil, arrivée en ia4i,Épernon échut à Lauredc Montfort, l'une de ses filles, mariée à Fernami de Castille, comte de Pont Lieu. Houdan fut 1'béritage de l'uuc de ses autres filles, Alix, femme de Simon de Clermont, sire
de Nesle [ffùt. généat. d'Anselme). Kn tîi7, Rochefort échut a Jeanne, corn tesw de Roue y, secur de Yolande de Dreux , qui fut comtesse de Moulfort et duchc**e de Bretagne. ( Lettres de partage de la comté de Montfort, aux archives de Rambouillet.) J Pièce II.
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neau', Cécile, femme de Hugues de Rengellon les seigneurs de Gazeran'et ceux de Clinaumont 4 ; parmi le clergé, l'abbaye de Marmoutier* et l'évêque de Chartres 4 ; puis, parmi les feudataircs voisins, mais non soumis à la poté de Montfort, le comte de Meulent 7 , les sires de Chevreuse*, de Maule 9 , de Poigny'°, d'Orfin", et beaucoup d'autres encore, vassaux ou voisins de Montfort, dont les noms nous sont inconnus.
Les biens provenant de ces aumônes consistaient moins en terres, vignes, prés et bois, qu'en revenus d'argent et de grains assis sur les seigneuries des donateurs, et sur des dîmes que leurs détenteurs laïques, à l'instigation incessante desévéques, restituaient peu à peu au clergé, auquel , dans l'origine, elles étaient réputées appartenir de droit divin ".Mais comme les religieux de
' Pièces 1U, IV, V, VI, XXVI et XXVII.
• Pièce! XVI.
1 Pièce XXII.
4 Pièce XXIV.
1 Pièces I et XIV.
4 Pièce XXI.
» Liste des biens perdus, n°* 38 et 45.
• Pièces VU.
, Pièces X, XI, et n» 47 des biens perdus.
Pièce XV.
" Liste des biens perdus, a' 53.
" Les exemples de dîmes usurpées et possédées par les seigneurs laïques, et les preuves des efforts coostants que firent les évoques, surtout ceux de Chartres, pour les faire restituer au clergé, se rencontrent trop fréquemment pour qu'il soit nécessaire d'en rapporter ici. Nous nous bornerons à faire observer que bien que les dîmes appartinssent , dans l'origine , aux églises, elles ne furent pas toujours usurpées par les seigneurs laïques qui
les possédaient. Ceux-ci les tenaient quelquefois eu fief, ou par suite de l'acquisition qu'ils en avaient faite de leur» légitimes possesseurs. Souvent aussi les églises et les monastères rachetaient à prix d'argent les dîmes possédées par les seigneurs laïques, comme nous en voyons un exemple dans la pièce XXIII.
Les seigneurs d'Auneau possédaient toutes les dîmes grosses et menues de leur seigneurie , et en concédèrent en aumônes une certaine partie aux frères des Mou) ineaux (pièce IV). Cette concession dut cependant recevoir l'approbation de l'évéque diocésain , qui , si nous n'errons pas sur ce point, les avait peut-être inféodées à ces mêmes seigneurs (pièces III et VI). Quant aux aumônes faites sur la menue dîme d'Auneau, on voit que le cure de la paroisse dut y donner son consentement (pièce VI), et qu'il ne le donna qu'à la condition que le seigneur d'Auneau payerait annuellement le synode sur les
PRIEURE DES MOULINEÀUX. Ixv Grandmont étaient exactement cloîtrés et ne pouvaient sortir de leur monastère sous aucun prétexte , leurs bienfaiteurs leur donnèrent en même temps, dans les seigneuries où étaient situées leurs possessions, des hommes qui devaient faire leurs affaires et percevoir leurs revenus. Ces hommes étaient au choix des frères, qui pouvaient les changer toutes les fois qu'ils le jugeaient convenable, et en élire d'autres parmi les sujets du fief du seigneur qui les leur avait concédés'. Souvent, au lieu d'un homme seulement, on leur avait donné également, pour faire leur service, un hôte avec la maison ou hostise qu'il habitait. Les frères des Moulineaux possédaient un assez grand nombre de ces hommes et de ces hôtes à Epernon,Montfort, Houdan, Gamhais, Rochefort, Anneau, Voise, Clievreuse, Mantes, Menlent, etc., comme nous le voyons dans quelques chartes de ce recueil , et dans la Liste des biens perdus par le prieuré de T*oiiyc'.
Il ne faudrait pas croire, cependant, que ces donations comprissent la personne même des hommes et des hôtes, et conférassent aux donataires le droit d'en disposer arbitrairement , de les donner ou de les vendre, comme on aurait l'ait des esclaves dans l'antiquité. Ces hommes restaient parfaitement libres, et le service qu'ils devaient aux moines n'était pas même rendu à titre gratuit, puisqu'en raison de ce service les hommes ainsi donnés devenaient francs et libres dans toute l'étendue de la seigneurie où ils étaient choisis : c'est-à-dire qu'ils étaient af-
cens de sa châlcllenie (pièce III). On sait que le synode était » une taxe imposée aux
• ecclésiastiques que l't'vèqut' réunissait en
• synode, an siège episcopal, une ou plu- « sieurs fois par année , tant pour s'assu-
• rer de leur -.avoir et de leur aptitude , « que pour punir les fautes commises con-
• tre la discipline. - (B. Guerard, Prolég.
du Cartul. de Saint- Père, $ 9a.)
' Pièce IV.
• Biens perdus, n°* aa, 16, 3o, 33, 4» , 43, 45, 46, 47 el 5o. — Le privilège de choisir ces hommes était un de ceux qui avaient élé accordés à l'ordre «le Grandmont, par les rois de France et d'Angleterre. (Hermant, Histoire des onlret religieux, t. I, p. ao4.)
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franchis de tout impôt et de toute redevance envers leur seigneur. Ces franchises et libertés sont spécifiées dans l'acte de donation d'un bourgeois, faite par Simon de Montfort en 1209. Le seigneur de Montfort avait donné une hostise à Épemon avec le bourgeois ' qui l'habitait. C'était Arnulfe de la Porte, et son fils ou son héritier, qui devaient faire le service des frères des Moulineaux,dc même que tous ceux qui, parla suite, viendraient habiter cette maison , et qui , à cause de ce service , seraient (juittes et francs, dans tonte la seigneurie d'Epcrnon , de la taille, de la corvée, de l'armée, du guet», des murs et des fossés de la ville 3 , comme de toute autre exaction 4 .
La qualité d'hôte des frères desMoulineaux, et l'exemption des droits dus au seigneur qu'elle lui conférait, n'étaient attachées à la personne qui en jouissait qu'autant qu'elle habitait la maison
1 Cette donation d'un bourgeois (burgensis) serait, à défaut de tout autre, un argument très-fort à invoquer en faveur de la liberté dont jouissaient les hommes ci les Adieu donnés pour le service des frères des Moulineaux. Si le nom de bourgeois était donne quelquefois aux habitants d'un bourg comme était alors Épernon, il s'appliquait aussi à ceux d'une commune. Déjà Simon d'Évreux avait donne aux Moulineaux un bourgeois d'Épcrnon : en devonsnous conclure que ce fut lui qui donna une charte de commune aux habitants de cette ville? Quels qu'en soient d'ailleurs la date et l'auteur, il est certain que cette commune fut octroyée. Nous en trouvons la preuve dans une charte par laquelle Simon de Montfort reconnaît que les hommes de la commune d'Épcrnon ne lui doivent pas les fossés de celle ville. « Quc-d • aidia illa quam habui de eommunibus « hominibut Sparuonis, ad eiusdem castri
« clausturam, non fuit neque poterit esse « ex debito siue ex necessilate : immo fuit
• liberalis atque voluntaria... Actum anno
• gratie M°CC"1V°. . (Arch. d'Eure-et- Loir, Titres du prieuré de Saint Thomas d'Épcrnon, n° i5. )
' Nous traduisons par le mot guet le mot ckauguette, d'où est venu éckau guette , lieu élevé et couvert , sorte de guérite placée sur le haut des tours, et où on faisait le guet (custodia et cxcubùv), dû par les vassaux au seigneur châtelain.
' Non-seulement les hommes sujets de la chl tcllenic d'Épcrnon , mais encore le* sujets de quelques seigneuries voisines, telles que Gazeran et Rambouillet, devaient lesJbsscs, c'est-à-dire, contribuer à la réparation des fossés de l'enceinte de cette ville. (Archives de Rambouillet, Aveu d"Épernon, 1*0,7.)
• Pièce IX.
PRIEURE DES MOULINEAUX. lxvij qui donnait lieu à cette qualité et à ces exemptions. Si cette personne cessait d'habiter l'hostise, elle perdait sa qualité d'hôte, et les droits attachés à cette qualité devenaient ceux du nouvel hôte établi par les religieux. La qualité d'hôte était héréditaire, et le père mourant la transmettait à son fils; mais quand l'hôte mourait sans hoirs, les donateurs de l'hostise en redevenaient légitimes possesseurs et seigneurs'.
Les franchises des hôtes que les frères de Grand mont possédaient à Epernou, donnèrent lieu à des différends qui s'élevèrent entre eux et les moines du prieuré de Saint-Thomas. Après de grandes discussions, ceux-ci avaient déjà renoncé aux droits qu'ils prétendaient avoir sur le premier bourgeois donné par Simon d'Evreux'.
Un autre différend s'éleva, en 1270, au sujet du bourgeois et de la maison que Simon IV avait donnés en 1209. Cette maison avait conservé le nom de son premier hôte, et s'appelait la Maison d'Arnulfe de la Porte. Elle était située à Épcrnon , dans la paroisse (aujourd'hui faubourg) de Saint-Jean, près de la grande maison des dames de Haute-Bruyère, et alors occupée par Robert Broute-Sauge, hôte des frères des Moulineaux. Le prieur d'Épernon réclamait de cet hôte le droit de forage 1 et certaines autres coutumes, qu'il prétendait lui être dus à cause du dixième marché 4 d'Épernon, qui appartenait à ses frères du prieuré de Saint-Thomas. Le maître et les frères des Moulineaux prétendaient au contraire que leur hôte n'était point
• Pièce» IX et X.
• Pièces I et XTV.
1 Forage. C'était un droit perçu sur les boissons.
• Dixième marché. Les précédents seigneurs de Monlfort avaient donné aux moines d'Épernon la dîme des droits perçus sur les marchandises exposées ou
vendues au marche de cette ville , et Simon IV l'avait confirmée en iao3. Le»
moines percevaient cette dîme en prélevant l'intégralité des droits d'un marche sur dix, d'où le nom de dixième marché.
(Arch. d'Eure-et-Loir, Titres du prieuré de Saint-Thomas d'Épernon, il"' 6, 7 et 34.)
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sujet à ces coutumes , à cause des immunités accordées, par les seigneurs de Montibrt. Enfin, les parties, sur ce bien conseillées , passèrent, devant l'official de Chartres, un accord qui fut très-favorable à notre monastère. Il fut convenu que Robert Broute-Sauge, ou tout autre qui serait l'hôte des Moulineaux, tenant et habitant la maison d'Arnulfe de la Porte, serait franc et libre de toutes coutumes dues, au prieuré d'Épernon, en raison du dixième marché; de plus, que tant que ledit Robert, ou un hôte quelconque demeurant dans ladite maison , tiendrait et posséderait deux autres maisons désignées dans l'accord', il pourrait, dans ces maisons, exposer en vente et vendre toute espèce de denrée, sans payer les coutumes ; que tout individu qui , n'ayant point la qualité d'hôte, habiterait lesdites maisons et y exposerait en vente ou y vendrait des marchandises, serait tenu de payer les coutumes ordinaires. S'il était douteux que ces marchandises fussent celles de l'hôte, celui-ci pourrait affirmer par serment qu'elles étaient bien à lui, et devrait être cru sur ce serment, prêté au prieur d'Épernon , ou à son mandataire, dans les huit jours à partir de celui où il serait requis de le prêter, et toutes les fois qu'il y aurait lieu. Que s'il arrivait par la suite que l'hôte des Moulineaux, demeurant dans la maison d'Arnulfe de la Porte, vînt à acquérir ou à posséder à tout autre titre d'autres maisons, il devrait payer, à cause de celles-ci , les droits dus au prieur d'Épernon. Et enfin, si cet hôte cessait de posséder l'une ou plusieurs de ces hostiscs, le nouveau possesseur devrait les droits au prieur ; mais si l'hôte rentrait en possession des hostises aliénées, il serait franc et quitte de tous droits dus à cause d'elles, tant qu'il habiterait la maison d'Arnulfe de la Porte 3 . En 1283, les religieux des Moulineaux abandonnèrent à
' Il est à présumer que ces maisous les seigneurs de Montibrt. étaient celles de deux bourgeois ou hôtes * Voir la pièce XXV.
précédemment donnés aux Moulineaux par
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Jean, comte d'Aumalc et seigneur d'Épernon', le droit qu'ils avaient sur un des bourgeois de cette ville et sur la maison habitée par ce bourgeois, libre comme lui de toute exaction, et située dans la paroisse de Saint-Jean \ Le comte leur donna eu échange soixante sous parisis de revenu annuel , à percevoir sur la prévôté d'Épernon , et une autre maison sise également à Épernon , entièrement franche et libre, dans laquelle ils pourraient placer, à temps ou à perpétuité, un autre homme qu'ils choisiraient, soit dans la chàtellenie d'i pernon, soit partout ailleurs. Cet homme serait entièrement franc et libre de la taille, de la corvée, de l'armée, du guet, des fossés, et de toutes autres exactions, par toute la chàtellenie; mais s'il était marchand, il devait payer les coutumes, comme tous les autres marchands le faisaient dans l'étendue delà baronnie d'Épernon*.
« Jean 1", comte d'Aumale, était fils de Fernand de Castille et de La tire de Montfort. En taîki, il succéda à sa mûre en la baronnie d'Épernon.
* C'est par erreur que nons avons dit , dans la note a de la pièce XXVIII, que l'église de Saint-Jean d'Épernon était située près du cimetière actuel. Cette église était assez voisine de la grande maison de Haute- Bruyère, dans le faubourg Saint-Jean.
* Voir la pièce XXVIII. — Les maisons dont il est question dans les pièces XXV et XXVIII paraissent avoir été possédées par les Moulineaux jusqu'à l'extinction de ce monastère; mais, après l'an n83,uousiie retrouvons plus de trace* des hommes et des hôtes attachés au service des religieux. Nous avons tout lieu de croire que ces maisons sout celles que nous voyons an xvi* siècle faire partie des censives du fief du monastère des Mouli-
neaux , et dont il est question dans la pièce XI. , et qui étaient tenues l'une par Thomas Randon, et l'autre où pendait pour enseigne l'image de saint Sébastien , par Pierre Lenaid. Nous retrouvons encore des traces de ces trois maisons dans divers mémoires faits en 1743, dans le but de recouvrer certaines censives qui dépendaient du fief des Moulineaux. Nous donnerons de ces mémoires l'extrait suivant : « Il est reconnu qu'il en relevoit (du « fief des Moulineaux) trois maisons se te-
- uant l'une l'autre, assises en la ville d'Es-
- pernon, et près de l'église Saint-Jean,
• et six ou sept arpents de vignes situés » près de l'ancien château de ladite ville. »
» La première (celle où pend pour en- « seigue l'image saint Sebastien) est char- « gée de fournir au receveur du fief un lit
• pour y gister tant qu'il y restera pour « faire sa recette, et uuc écurie pour son
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Depuis sa fondation jusqu'aux premières années du xiv' siècle, le monastère des Moulineaux avait subsisté du produit des biens et des revenus qui lui avaient été aumônes par ses fondateurs et par ses bienfaiteurs. Pendant tout ce temps il avait été régi, comme toutes les maisons de son ordre, par un supérieur relevant immédiatement du prieuré-ehef de Grand mont, et. qui prenait indifféremment, comme il paraît par plusieurs chartes de ce recueil , le titre de curiam agens, de maître , de prieur-maître ou de correcteur des Moulineaux '. Nous avons dit comment en 1 3i 7, et en vertu d'une bulle du pape Jean XXII , il fut réuni et incorporé comme annexe au prieuré de Louyc, avec les maisons du Bois-Saint-Martin et de Sainte- Radegonde de la Coudre *. Pendant plus d'un siècle après cette incorporation , nous ne retrouvons plus aucune pièce relative aux Moulineaux , hormis quelques lettres de vidirnus qui reproduisent plusieurs titres de propriété, et semblent témoigner des efforts inutiles qu'on faisait pour recouvrer les biens et les revenus perdus par cette maison, sans jeter aucune lumière sur son histoire ou sur son état pendant tout ce laps de temps 3 . La reconnaissance que Guyot de Voise souscrivait en i36i, au proBt
' cheval, ainsy qu'il est porté dans uo « acle passé devant Marcelle , notaire a « Espernon , le i" octobre 1604, par le-
• quel il paroist que le propriétaire de la-
- dite maison s'est acquitte desdits droits « qui sont fondés sur un bail à cens, qui
• en a esté Tait par le prieur des Mouli-
• neaux le 10 avril • 5 1 S.
• La seconde. . . . paroist chargée d'un
- sol de cens ; et la troisième est char-
• gée de 7 sob 6 deniers de ceus, ainsi
• qu'il paroist par le titre nouvel passé « devant le notaire d'Espcrnon, le 1 4 aoust ■ tSaft, par Thomas Raudon , au proflit
« de messire Guillaume de Paris, archi- • diacre de Sotssons. ... etc. > (Archives de Rambouillet.)
» Pièces VH1, XVII , XXIV, XXV et
* Voir la notice sur le prieure de Lou je.
1 II est à remarquer que ces vidirnus qui reproduisent ou nous font connaître les pièces IV, X, XII, XIII, XXII et XXVIII, sont des aonéest 388, 1407, 1 4*5 «t 444, qui correspondent aux années désastreuses de Charles VI et de Charles VII , pendant lesquelles le prieuré de Loore et ses annexes eurent le plus à souffrir.
PRIEURÉ DES MOULINEAUX. Uxj du prieur de Louye, donne au prieuré des Moulineaux la simple dénomination d'hosteldes Moulinea ux. Les termes de cette reconnaissance nous semblent démontrer clairement qu'à cette époque, et même depuis longtemps, c'était au profit du prieuré de Louye que les revenus des Moulineaux étaient perçus, et que par conséquent cette dernière maison avait entièrement cessé detre conventuelle. Depuis son incorporation, elle n'était donc plus qu'un lieu d'obédience du prieuré-chef, mais qui, jusqu'à sa distraction de l'ordre, conserva son titre de prieuré. A cause de son éloignement assez considérable, elle était habitée très-vraisemblablement par un, sinon par plusieurs religieux de Louye, qui étaient chargés de l'administration de ses biens, de la perception de ses revenus; et, en outre , d'y célébrer le service divin , d'exécuter les fondations pieuses qu'elle avait à remplir, et de rendre au prieur de Louye un compte fidèle de leur administration.
Nous voyons qu'en 1^29, frère Pierre Galle, bachelier formé en théologie , religieux et proies du prieuré de Louye , était prieur du prieuré de Nostre-Dame des Moulineaux. En cette qualité , il obtenait de Jean VI , duc de Bretagne et comte de Montfort , un mandement pour le payement d'une rente avec ses arrérages ; rente que son prieuré avait depuis sa fondation sur la prévôté de Montfort-l'Amaury, et qui ne lui avait point été payée depuis l'an 1419» à cause des guerres et imprévues hostilités qui régnèrent et qui régnaient encore dans cette contrée'. En i43o, ce même Pierre Galle, toujours prieur des Moulineaux, était chargé par lettres de Henri VI, roi d'Angleterre et maître d'une partie de la France, du gouvernement des religieux et de l'administration du prieuré de Louye , abandonné par son prieur titulaire, Michel Pourrat, resté fidèle a la cause de Charles VII \ Dans les deux actes auxquels nous emprun-
• Pièce XXX.
• Pièces XXXII et XXXIII
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tous ces derniers faits, rien n'indique à quel titre Pierre Galle possédait alors le prieuré des Moulineaux. Il nous parait certain que c'était à litre de bénéfice personnel , comme nous le verrons par la suite donné à plusieurs autres religieux.
Nous devons faire observer ici que les bénéfices personnels ou personnats [bénéficia prrsona/ia sive personatus) étaient des biens ou revenus ecclésiastiques qui n'étaient pas des bénéfices perpétuels , mais étaient donnés en viager à des personnes ecclésiastiques, après la mort desquelles ils rentraient en la pleine propriété des donateurs, sans que ceux-ci fussent tenus de les conférer à d'autres bénéficiaires '.
Lorsque la maison des Moulineaux était ainsi conférée à quelques religieux de l'ordre, c'était par le prieur et les frères du prieuré conventuel de Louye, réunis en chapitre avec toutes les solennités d'usage. Le nouvel élu était investi de son bénéfice par la remise d'un livre qui lui était faite entre les mains, et sa nomination devait être approuvée et confirmée par l'abbé de Grandmont, général de l'ordre. Le n mai i45a, le frère Lubin Papillon, religieux de Louye, fut promu à ce bénéfice personnel, tant à cause de sa capacité et de son mérite, que des grands services qu'il avait rendus à son ordre. Il devait jouir, sa vie durant, de la maison des Moulineaux, avec tous ses revenus , cens et obventions ' ; des bois , des étangs , des prés et pâturages ; des terres cultivées ou incultes, et généralement de tous ses droits et appartenances, avec les honneurs et les charges, les profits et les augmentations. Mais le prieur de Louye retenait, sur les précédents revenus, cinquante livres tournois, que Lubin Papillon devait payer annuellement, à lui et à ses
' • Licet persouatus sou persnnalia be- • nefina idrô nuncupata sinl , ijuod non « ut in perpétua bénéficia remanerrnt , sed . ad vittm aliquarutn personarum ecclc-
• siasticaruni duutaxat instituèrent!!!-... • (Concile de Tarragon , an iSgi. — Glost.
de du Cange, verb. Personalia bénéficia.) ' Obtentions , profits éventuel».
PRIEURÉ DES MOULINEAUX. Ixxiij successeurs, au terme de Pâques. Il se réservait aussi la Visitation annuelle' accoutumée dans Tordre de Graudmont. Le bénéficiaire devait supporter toutes les charges qui pourraient tomber sur la maison, et réparer, autant que possible, les bâtiments. Il devait exploiter les bois par coupes consécutives et ordinaires, sans rien prendre des bois de réserve, a moins que ce ne fût pour les réparations des édifices. Enfin, comme administrateur perpétuel de la maison des Moulineaux , il recevait plein pouvoir et mandat spécial pour gouverner ses biens comme il l'entendrait; pour demander, requérir, prendre et recevoir ses revenus, en délivrer quittance sous scel authentique ou sous le sien propre, et, si besoin était , pour citer ou comparoir en justice. Tous ses actes recevaient d'avance l'approbation du prieur '.
Le a5 mai if\yo y Pierre Roland, religieux du prieuré de Pommier-Aigre, au diocèse de Tours, fut aussi élu administrateur et bénéficiaire du prieuré des Moulineaux, dans les mêmes termes et aux mêmes conditions; mais la somme annuelle qu'il devait payer au prieur de Louve ne fut fixée qu'à 10 livres parisis seulement (i 2 1. ios. t.)'. Devons-nous voir dans cette réduction une augmentation du bénéfice, ou bien la preuve de la diminution toujours croissante de ses revenus? Roland paraît avoir eu pour successeur immédiat Nicolas Ledroy, que nous voyons, dès l'an i47#> déjà revêtu des titres de maître et d'administrateur des Moulineaux, et recevoir pour cette maison la dernière aumône dont le souvenir nous ait été conservé *. Deux ans plus tard , nous trouvons une terrible sentence d'aggravation , de réaggravation et d'excommunication lancée contre ce même Nicolas Ledroy par le vice-gérant de Péviquc de Beauvais, con-
» «VisitatioestdisciplinsecoDserratio...» ' Pièce XXXIV.
(Qesarius, de Miracul., lib. I, cap. i, cite ' Pièce XXXV.
par le Glou. de du Cange, »erb. ruitator.) * Pièce XXX VI.
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servateur des privilèges de Grandmont. Il est à regretter que cette condamnation ne se soit pas trouvée accompagnée des pièces de la procédure , qui nous auraient appris la nature des griefs que le jeune Matthieu , écolier de Paris, avait eu à reprocher au maître des Moulineaux, et qui attirèrent sur celui-ci une peine si sévère. Une mention écrite au dos de la lettre d'excommunication nous apprend qu'elle fut signifiée au condamné, trouvé gravement malade et gisant au lit, par Guillaume Bigeon , clerc notaire juré de l'archidiacre de Chartres, et qu'elle fut affichée à la porte même des Moulineaux, après avoir été publiquement notifiée devant un nombreux concours de spectateurs '.
Nicolas Ledroy nous semble avoir été le dernier administrateur bénéficiaire du prieuré de IN.-D. des Moulineaux. Après lui, cette maison et ses revenus furent administrés par le dernier prieur titulaire du prieuré-chef de Louve. C'est au moins ce que nous devons conclure du bail qui fut passé en assemblée capitulaire de Louye , l'an i4o3, par Guichard Baisle, de quelques arpents de terre situés dans les fossés des Moulineaux 1 ; bail qui , un demi-siècle plus tard , fut cassé par lettres royaux , à la requête de Guillaume de Paris, alors prieur commendataire de Louye et de ses annexes J .
Dans la suite, le revenu des Moulineaux, comme celui des autres annexes, paraît avoir été attribué aux prieurs commendataires de Louye , qui prirent aussi le titre de commendataires des Moulineaux 4 . Cette maison avec ses revenus était affermée en tout ou en partie , et le fermier des anciens bâtiments claustraux était tenu de faire célébrer à ses frais le service divin dans la chapelle de l'ancien monastère; de réserver un loge-
■ Pièce XXXVII.
• Pièce XXXVIII.
1 Voir la Notice sur Louye, et U pièce XU.
* Pièces XXXVIII à XLVIII.
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ment pour le prieur commendataire de Louye et pour ses gens , toutes les fois qu'il lui plairait de venir visiter son annexe ; de fournir une écurie pour ses chevaux, et de les approvisionner de paille et de litière. C'est ainsi que, le 18 niai i558, elle fut affermée pour neuf ans , et moyennant la somme annuelle de 4oo livres tournois , par Ëustache du Bellay, évêque de Paris et prieur commendataire de Louye, à Charles d'Angennes, récemment promu à 1 evêché du Mans par le roi Charles IX , sur la recommandation de Catherine de Médicis , et qui fut depuis le célèbre cardinal de Rambouillet, du titre de Sainte-Euphémie. Les conditions de ce bail sont assez amplement détaillées dans le long extrait que nous en avons donné , pour nous dispenser de nous étendre davantage sur ce sujet '.
Le prieuré des Moulineaux était voisin du château de Rambouillet', alors possédé et fréquemment habité par Jacques d'Angennes I" du nom, et par sa nombreuse famille 3 . C'est peut-être dans cette circonstance qu'il faut rechercher les causes qui déterminèrent 1 évêque du Mans à la conclusion d'un bail qui lui procurait une résidence située à proximité de celle occupée par son père et par ses frères et sœurs , lorsque, libre de ses missions diplomatiques ou de ses fonctions pastorales, il désirait goûter quelque repos et se retirer auprès de ses parents.
Ce furent de semblables motifs qui , dix-huit ans plus tard , amenèrent l'aliénation de l'annexe des Moulineaux et sa distraction de l'ordre de Grandmont. Jacques d'Angennes était mort en 1 56a ; ses enfants s'étaient partagé sa riche succession et ses vastes domaines, dans lesquels la plupart d'entre eux avaient
■ Pièce XLH.
' Les Moulinera* «ont à neuf kilomètres environ à l'ouest de Rambouillet.
3 Jacques d'Angennes, che* qui François I" r mourut en i5$7, avait eu, de son
mariage avec lui beau Gotereau , douze enfants, dont huit lils, qui se distinguèrent tous, et quatre tilles, qui furent alliées à d'illustres familles.
io.
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établi leur résidence habituelle. Nicolas d'Angennes habitait le château de Rambouillet, qu'il tenait delà succession de son frère Jacques IT, mort en i56o ; Charles, évéque du Mans, possédait la terre et chàtellenie des Essarts-le-Roi , où il avait un manoir féodal ; Louis s'était retiré en son château de Maintenon; François, en sa terre de Montlonct; et Philippe, le plus jeune de tous, habitait son manoir seigneurial d'Auffargis.
Jean d'Angennes désirait fixer sa demeure le plus près possible du lieu de sa naissance', et dans le voisinage de ses frères: ne trouvant pas de lieu convenable dans les terres qui lui étaient échues de la succession de son père et de celle de son frère aîné, il jeta les yeux sur les bâtiments claustraux du prieuré des Moulineaux. Ce monastère n'était pas éloigné de Rambouillet; il était contigu à la terre de Poigny, dont Jean d'Angennes portait le nom sans la posséder; car cette terre appartenait par héritage à son frère Claude. Les bâtiments des Moulineaux étaient construits dans un plat fond , environné de coteaux boisés, et dans une position des plus agréables. Il était facile de les convertir en maison de plaisance. Le seigneur de Poigny désira faire l'acquisition de ce prieuré avec toutes ses dépendances, et proposa de le prendre en échange de sa terre seigneuriale de Besnières , sise dans la paroisse de la Celle-les-Bordes. Son frère Claude, qui avait succédé à Eustache du Bellay, mort en 1 564, était alors prieur commendatairc des prieurés de Louye et des Moulineaux. 11 accéda facilement à la proposition de son frère, avec lequel il était très-uni ; et l'échange proposé fut accompli , par contrat passé le 1 5 juillet i5j6 '.
Nous ne nous étendrons pas davantage sur les circonstances et sur les conditions de cet échange , qui sont très-amplement détaillées dans l'acte original de 1 578 , que nous avons transcrit
' Il riait ne au rliAteau de Rambouillet. ' Pièce XUV.
PRIEURÉ DES MOULINEAUX. Ixxvij dans son entier ; et dans le rescrit du pape Grégoire XIII , dont nous avons donné un long extrait. La haute faveur dont la famille d'Angennes jouissait alors, tant auprès delà cour de France nue du siège apostolique de Rome, Ht que les parties contractantes, aidées de la puissante assistance du cardinal de Rambouillet, obtinrent facilement toutes les autorisations nécessaires, et l'aplanissement de toutes les difficultés qui accompagnaient l'aliénation des bénéfices ecclésiastiques. L'aliénation du prieuré des Moulineaux fut donc conclue, bien plus à l'avantage du seigneur de Poigny qua celui du prieuré-chef de Louve; car celui-ci fut ainsi dépourvu de la plus importante de ses annexes, et la vit remplacer par une terre qui , quoique située à une moindre distance et d'une administration en apparence plus facile, était d'une valeur et d'un rapport beaucoup moindres. Voici ce que nous lisons à ce sujet dans le journal du prieuré de Louye, écrit en 1770 par dom Nicod, vicaire général de l'ordre de Grand mont :
« Cette terre ( Besnières ) provient de l'échange qui fut
« fait contre l'annexe des Moulineaux par Claude d'Angennes, a prieur commendataire , en faveur de Jean d'Angennes, son « frère, seigneur de Poigny.
« Nous avons le contrat d'échange passé en vertu d'une bulle « du pape Grégoire XIII, en date des ides d'aoust 1576, homo- « logué au parlement le 3o juin i5H4, du consentement de frère « Lescanias, prieur commendataire.
« Les motifs de cet échange, détaillés dans la bulle du pape, « sont des plus spécieux, et à l'avantage du prieuré; mais, sui- « vant une ancienne tradition, le prieuré a été très-lézé : quoi « qu'il en soit, il n'est plus temps de revenir'. »
Par suite de cet échange, le prieuré de N.-D.des Moulineaux
' Archives d'Eure-et-Loir, Journal ms. de D. Nicod.
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vit éteindre son titre, et fut distrait de l'ordre de Grand mon t, auquel il avait appartenu pendant plus de quatre siècles, soit comme maison conventuelle, soit comme annexe ou membre perpétuellement uni à la maison de Notre-Dame de Louye. Il fut érigé en fief relevant du roi, à cause de la grosse tour du châtelet de Paris , et incorporé à la châtellenie de Poigny par lettres patentes de Henri III, en date du i5 novembre 1 584. *- A partir de cette incorporation, l'histoire du nouveau fief appartient tout entière à celle de la terre seigneuriale de Pciigny.
Pour compléter autant que possible cette notice, dans laquelle nous nous sommes efforcé de réunir les plus importants souvenirs écrits qui nous soient restés du prieuré des Moulineaux , il nous reste à dire quelques mots sur le peu de débris qu'on retrouve encore des anciens bâtiments de ce monastère.
L'architecte du duc d'Alençon \ Olivier Ymbert, qui demeurait à Saint-Léger en Yveline, et avait, en i556, « besoingné « au chasteau de Ramboillet , de son estât de maçon et tailc leur de pierres, » nous a laissé, dans son rapport du 9 août, et dans sa réponse du ao août 1 577 à l'enquête du promoteur, une description très-sommaire , mais néanmoins fort précieuse, des bâtiments claustraux \ Ces constructions étaient alors dans un grand délabrement, dévastées et ruinées qu'elles avaient été, non-seulement par le fait des guerres de religion 4 , mais aussi par le défaut d'entretien et de réparations. Lors de la construc-
• Ce» lettres sont conservées aux archives du domaine de Rambouillet. Nous n'avons pas jugé utile de les reproduire, non plu» que beaucoup d'autre» pièces de la procédure nécessitée par les nombreuses formalités de l'échange. Tous ces titres ne renferment d'ailleurs aucun nouveau détail.
' François de Valois, frère de Henri III, était alors comte apanagiste de Mootfort.
1 Pièces XLVI et XLVII.
4 Très-probablement vers l'an i56s:
l'abbaye des Vaux-de-Cernay avait été , cette même année, dévastée par un parti de huguenots. (Boucliitte, Notice hiit. sur Ut Vaux^e-Cernay.
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Le bâtiment qui fermait la cour intérieure, à l'ouest, fut supprimé, et donna entrée à la cour d'honneur du château. On se conforma rigoureusement à cette clause de l'acte d'échange : « Le « seigneur de Pougnis ne pourra ruyner ne faire ruyner, desmolir a ou abbattre , ny aplicquer totalement ladicte chappelle des « Molincaux à vsages prophanes; mais s'il veult y bastir ou faire «bastir, ou s'ayder en partie d'icelle pour acconioder sa de- « meure, sera tenu reserver tout le bout d'icelle où est le maisce tre autel, et tout le chanceau en estât de chappelle, sans « l'aplicquer à aultre vsage que pour seruir d'oratoire et y faire « dire la saincte messe... » La chapelle fut en effet réservée dans son entier, et forma l'aile septentrionale du château. On sépara le chœur de la nef par un mur de refend , et celle-ci fut divisée en deux étages. Le rez-de-chaussée fut converti en une vaste cave que l'on voûta en berceau, et dans laquelle on pénétrait, en descendant quatre ou cinq degrés , par une porte cintrée , de construction nouvelle , pratiquée dans le soubassement méridional. Le premier étage fut converti en une grande salle, à laquelle la tradition a conservé le nom de salle d'armes. Elle était, à ce qu'il paraît, voûtée en ogive, et éclairée par des fenêtres ogives, longues et étroites; ce qui ferait supposer que la nef avait été conservée telle qu'elle était. Aujourd'hui cette salle n'existe plus , et les murailles en ont été rasées au niveau de la voûte de la cave, qui , exposée aux eaux pluviales, couverte de broussailles et de végétations pariétaires, ne pourra résister longtemps, si l'on ne veille pas avec plus de soin à sa conservation. Tout le parement extérieur des murailles de cette cave est fait de pierres de grès grossièrement appareillées, comme le seul pan de mur qui reste du principal corps d'hôtel du château.
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Comme Olivier Ymbert , dans ses deux descriptions , ne parle que de pierres de taille ou de pierres de bloc, il est évident que l'appareil de grès ne date que de la fin du xvi e siècle , c'est- à -dire, de l'époque où le manoir seigneurial fut construit.
[je cliœur , ainsi séparé de la nef, forma la chapelle ou l'oratoire du château. On y pouvait pénétrer par trois portes : la première s'ouvrait au fond de la salle d'armes, et donnait accès sur une petite tribune, de plain-pied avec cette salle. Aujourd'hui , cette porte est bouchée de maçonnerie. Les moulures de plâtre dont elle est ornée à l'extérieur ne permettent pas de faire remonter sa décoration au delà du règne de l/ouis XV. La seconde porte, de moindre dimension , s'ouvrait dans une baie rectangulaire à l'angle méridional de la salle, et donnait également entrée sur la tribune. Une autre porte, percée dans le mur latéral, permettait de communiquer du premier étage du château dans la salle d'armes, et de celle-ci dans la chapelle. Nous avons sous les yeux, en écrivant ces lignes, la serrure de la petite porte de la tribune : cette serrure, comme les pentures encore attenantes à la porte, ont tous les caractères de la serrurerie de la fin du xvi' siècle. Enfin , la troisième entrée s'ouvrait au rez-de-chaussée à l'angle méridional , et communiquait avec les salles basses du principal corps de logis. Cette dernière entrée était très-probablement celle du chapelain et des domestiques , tandis que les deux supérieures, ouvrant sur la tribune, étaient réservées au châtelain et à sa famille.
A l'extérieur, les deux parois latérales sont appareillées de grès coin nie le soubassement de la nef : sur la paroi méridionale on voit encore les traces de l'escalier qui conduisait au second étage du château , les arrachements des deux murailles de la façade principale, et les traces de l'enduit de plâtre dont le mur était recouvert. L'abside, en hémicycle, faisait saillie sur
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cette façade principale ' ; elle est appareillée de pierres de taille de moyenne dimension, en calcaire coquillier , et appuyée sur quatre colonnes de même nature, qui lui servent de contre' forts. Ces colonnes sont munies de chapiteaux à feuilles d'eau, d'une grande simplicité ; et leurs bases , d'où s'échappent quatre appendices , reposent sur un double socle quadrilatéral et sans ornements. Dans les entre-colonnements , s'ouvrent trois longues et étroites fenêtres à amortissement ogival , encore pourvues de leurs châssis de fer, mais entièrement dégarnies de leurs vitres. Le toit de tuiles , en fort mauvais état , s'appuie simplement sur le mur, qui semble avoir été privé de la corniche, ou des modillons cubiques qui, selon toute probabilité, le couronnaient autrefois. Le caractère général de cette abside ne permet pas de lui assigner une date postérieure à la fin du xu" siècle; c'est assez dire que nous la considérons comme contemporaine de la fondation du prieuré des Moulineaux \
A l'intérieur, la chapelle offre un berceau de voûte en ogive, terminé en cul-de-four, entre les arêtes duquel s'évasent les embrasures des trois fenêtres qui éclairent l'édifice. A la naissance du sanctuaire, qui est séparé de l'ancien chœur par trois degrés de pierre , la voûte est soutenue par un arc doubleau , dont les bases, qui s'élargissent considérablement, reposent de chaque côté sur des consoles, ornées, à leur face antérieure, de plusieurs tores et plates-bandes en encorbellement, et faisant saillie sur le cordon qui règne à la naissance de la voûte \ L'autel était placé au fond de l'abside, et au-dessous de la fenêtre du milieu. Depuis quelques années , la table de pierre qui le
'Voirie petit plan du château, que nous ' Voir, aux planches, la vue générale donnons dans notre notice sur la chitelle- de la chapelle et les détails des colonne», nie de Poigny. 1 Voir les détails, planche II.
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formait a été enlevée, convertie en pierre d'évier, et placée dans la cuisine du propriétaire actuel. C'est à peu près le sort réservé à tous ces vénérables autels de pierre qui datent des siècles les plus reculés du moyen âge , et que le désir de les habiller à la nouvelle mode fait chasser de toutes nos églises, et employer aux usages les plus immondes'. La profanation de cet autel est- elle ici plus grande que celle de l'antique chapelle qu'il sanctifiait , et qui a été convertie en grenier à fourrage et en serre à légumes ? De chaque côté de l'autel , et dans les murs du sanctuaire, sont pratiquées deux piscines : celle de droite 1 offre une tablette de pierre percée de deux cuvettes , l'une carrée et l'autre ronde, posée dans une niche ogivale, dont l'arc très-obtus se rapproche un peu de l'arc en anse de panier. Il nous a été impossible de voir l'autre piscine, qui est recouverte, depuis fort longtemps, de bottes de foin; mais, d'après les renseignements que nous avons pris , elle est percée d'une seule cuvette , et sous une arcade qui diffère de la première. Les murs de la chapelle sont revêtus d'un enduit trèsblanc et très- dur, sur lequel on remarque encore quelques traces de peintures murales indéchiffrables, et des assises de pierres de taille simulées. Nous avons vérifié sur les lieux les mesures de la chapelle des Mouliueaux, données par Olivier Ymbert dans sa déposition du ao août 1577. La longueur
' L'ancien autel de pierre de l'église abbatiale des Vaux de Cernay sert de table rustique , dans le même parc où la dalle tumulairv de l'abbé Saint-Thibault, descendant dis Montmorency et aini de saint Louis, sert de banc. L'autel de l'abbaye de Cltiirefontaine, après avoir longtemps icrvi de dalle, est aujourd'hui relègue à la porte de l'église.
' Voyez la planche de détails. Nous devons uos deux planches de dessins a l'obligeance de M. Faillie de Vanteaux, l'un de 00$ officiers de cavalerie les plus distingués, qui obtient dans la pratique des beaux-arts, et dans les études archéologiques, non moins de succès «rue dans l'état militaire.
PRIEURÉ DE SAINTE-RADEGONDE DE LA COUDRE. Ixxxiij totale de l'aile du château de Poigny, qui fut formée de cette chapelle, est en effet d'un peu plus de dix-huit toises. C'est donc par erreur que, dans son rapport du 9 août, le même architecte lui a donné une longueur de douze toises.
La petite chapelle des Moul ineaux, quelque délabrée qu'elle soit aujourd'hui, n'en est pas moins un des plus intéressants monuments historiques de l'arrondissement de Rambouillet. Elle est l'unique vestige d'un monastère fondé par le roi Louis VII et par Simon , comte d'Évreux , l'un des plus illustres seigneurs de Montfort-l'Amaury. Elle a été possédée par la famille d'Angennes, l'une des plus nobles et des plus illustres maisons dont notre histoire locale doive recueillir les brillants souvenirs. Elle est en outre, comme œuvre d'architecture, l'un des édifices les plus anciens que nous possédions dans notre pays, où le temps, les guerres , les révolutions , le vandalisme municipal surtout et la spéculation , ont mutilé ou détruit tant de monuments historiques. Après avoir résisté aux ravages de sept siècles au moins et à plus de cinquante ans de propriété particulière, puisse-telle perpétuer longtemps encore les souvenirs intéressants que nous venons d'évoquer !
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Ce prieuré , tel qu'il était possédé par les religieux de Louye , en 1696, ne consistait plus qu'en une chapelle, nommée Sainte- Radegonde de la Coudre , située dans la paroisse de Chambon en Gâtinais , au diocèse de Sens , sur le bord de la forêt d'Orléans, et à trois lieues de Pithiviers. Pour tous biens et re-
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venus, il possédait quinze arpents de pré, cinq arpents de terre , une rente ou censive de 19 livres 10 sous', due par un sieur de Chaumont, et le tiers des dîmes de Javersy, petit hameau voisin de Pithiviers. Cette dîme était levée sur les grains, vins et safrans. Iax autres biens avaient été perdus, usurpés ou aliénés. La maison de Louye possédait autrefois une précieuse collection de chartes relatives à ce prieuré. On pourra juger combien la perte de ces titres est regrettable, d'après l'extrait suivant, que nous abrégeons, de l'inventaire des biens de Louye, fait en 1O96.
Il8o. VIDIMUS ET COSMBMATIOH PAR PHII.IMS-AUCFSTE DU TITKE DE FONDATION DE LA MAISON DE LA COUDEE, F AH LE HOI LOUIS TH.
« ln nomine sancte et indiuidue Trinitatis. Amen. Ego Philippus, Dei gratia Francorum rex, notum facimus, Nos litteras bone memorie patrisnostri Ludovici, quondam régis Francorum, vidisse non abolitas , non in aliqua parte suj viciatas et non can-
cellatas, verbo ad verbum sub hac forma. In nomine , etc.
Ego Ludovicus , Francorum rex , notum facimus omnibus presentibus et futuris quod nos dedimus in puram et perpetuam elemosinam fratribus de Cosdra , Grandimontis ordinis in quadam parte foreste nostre de Legio qui vulgariter nuncupatur Cosdra , locum ipsum in quo habitant et totam terram sitam infra clausuram ipsorum interiorem et exteriorem , liberam et quietam, cum omni nemore in dicta terra existcnte, ad suam omnimodam yoluntatem perpetuo faciendam. Ita tamen quod si eisdem fratribus placuerit, ipsi poterunt terras predictas extirpare et excolere vineas in eisdem terris, edificando vel bladia
• Selon le livre-Journal de D. Nicod , cette rente provenait de 1 aliénation d'une ferme , faite on ne sait quand
PRIEURÉ DE SAINTE-RADEGONDE DE LA COUDRE. Ixxxv seminando, vel alias expletando, prout melius sibi viderint expedire. Preterea dedimus et perpetuo concessimus dictis fratribus in dicta domo commorantibus plenarium usagium in foresta supra dicta. Dedimus etiam et perpetuo concessimus predictis fratribus tresdecim modios frumenti optimi ac laudabilis ad mensuram de Evra in minagio de Eura ', et in molendino de Castello ', annuatim percipiendos. Volentes et nostris balliuis precipientes ut dictos fratres, et tam res predictas quam alias quas acquirere poterunt ratione legati vel alio modo sine moleatatione alicujus seu aliquorum inferenda , viriliter tuentur. Actum Parisius anno incarnati Verbi M" C° quadragesimo. Astantibus in palatio nostro quorum subscripta sunt nomina : comité Blesensis Theobaldo Dapifero nostro, Matheo Camerario, Guidone Buticulario, Constabulario nullo. Data per manu m Hugonis cancellarii. Nos autem predictas collationes et alias prefatis fratribus factas a quibuscumque personis ubicumque consistant in feodis nostris etdominio nostro predictis fratribus, pietatis intuitu et ad petitionem fratris Pétri laudauimus pariter et concessimus. Quod ut inconcussum maneat et a posteris non valeat perperam retractari presentem paginam , sigilli nostri auctoritate ac regij nominis caractère inferius annotato communimus. Actum apud Lorriacum 3 , anno ab incarnatione Domini M" C° octogesimo , regni nostri primo. Data per manum secundi Hugonis cancellarij , sigillatum sigillo ceraceo , cum laqueis serici viridi. »
« (Sans date). — Donation , en latin , par les religieux de Saint- Benoît, de Fleury-sur-Loire, aux ermites de la Coudre, d'une pièce de terre dépendant de l'enclos dudit lieu. — On prétend
* Erra, Eura et Ere ru. Yèrre-le-Châtel , gros bourg de l'ancienne Beauce , arrondissement de Pithiviers (Loiret).
* Castello. C'est le moulin de Yèvre-lc- Châlel.
J Louriaeum , Lorris, ville au S.-O. «le Montargis (Loiret }.
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« Août iiç)i. — Donation aux bons-hommes de la Coudre, par le père de Valérien de Euera, d'un muid de blé à prendre sur la terre de Stouiaco ou Stouiac , et d'un muid de vin sur Euera ou Yèvre-la-Ville. »
« j 192. — Donation, en latin, aux frères de la Coudre, de la moitié des dîmes de Javersy, par Robert Bolelli, donnée à Piuiers (Pithiviers) '. »
« iao5 ou environ. — Donation , en latin , de soixante aunes de bure, chacun an, le jour de l'octave de la Toussaint, aux frères de la Coudre, par Gilo, seigneur de Sully. — Acte en latin , confirmatif de cette donation , par Mariasses , évêque d'Orléans, seigneur féodal de Sully. »
a i2o5. — Acte, en latin, portant confirmation de la donation précédente, par Archambault , fils du seigneur de Sully, et Hugues, évêque d'Orléans et seigneur féodal : estimation de chaque aune de bure à quatre sous parisis. »
« 1 206. — Donation, en latin, aux bons-hommes de la Coudre, en aumône perpétuelle, par Girart de Beaune (La Rolande) , de tout ce qu'il possède dans le territoire de Chemault dans ses vignes de Marigny, et un char de foin dans ses prés de Longueville. »
« 1207, avril. — Acquisition , par les frères de la Coudre, d'un pré à Naneray, vendu par Fuleran de Chesnes, moyennant 3o livres parisis. »
« 1 20g, avril. — Donation, aux bons-hommes de la Coudre,
1 Cest en partaut pour U terre sainte que Robert Bolelli fit cette donation, qui fut approuvée par son fils, et confirmé* par Henri, évêque d'Orléans. Dam la suite, ••et te moitié de dîme fut réduite au tiers ,
qui était affermé, en 1766, moyennant ko livre» payables à la Snint-Andr*. (Do m Nicod).
' Commune de l'arrondissement de Pithiviers, canton de Beaune-la-Rolande.
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du quart des fruits et vignes du clos Bernard , par Pierre de la Chapelle et Bernard son frère. »
a iai 6, mars. — Donation .de deux mines de méteil et de deux mines d'avoine sur la dîme des Lays, dans la grange d'Arguatan ou d'Argate, faite par Héluis, épouse Théobaldc Langeolo ( autrement dit Dangeau), écuyer, aux frères de la Coudre , pour un anniversaire. »
« 1 181. — Vidimus. Donation, par Philippe- Auguste , aux frères de la Coudre, d'un homme franc et quitte de toutes charges et droits publics , tant qu'il demeurera au service des bons-hommes. »
« 1377. — Vidimus. Donation de deux muids de vin par an, sur le pressoir de Lorris, par Jeanne, veuve de Jean de Corbolio, seigneur de Lorris , pour des anniversaires. »
a i36a , 2 août. — Vidimus. Lettres de Jean , duc d'Orléans , ordonnant au receveur d'Orléans de faire payer les arrérages de la rente de treize muids de blé froment, sur le minage du moulin d'Yèvre-le-Chastel. »
« i4o4, 28 octobre Composition par les doyen et sacristain de Saint-Germain l'Auxerrois, à Paris, commissaires députés par le pape Benoît XIII , qui réduit la somme de 139 livres due par les religieux de la Coudre aux collecteurs apostoliques, à celle de 10 livres, attendu la grande indigence et nécessité de cette maison, causées par les guerres et grande mortalité. »
« 1476, a8 décembre — Transaction , entre les chanoines de Saint-Père-Puelier d'Orléans et frère Guillaume de Salignac, prieur de la Coudre, suivant un différend entre eux, sur le cens de quatre arpents de terre , en la paroisse de Saint-Jean de Braye, proche Orléans (Guillaume de Salignac paraît avoir été le dernier prieur de la maison de la Coudre, car, dans un juge-
kxxviij PRIEURÉ DE SAINTE-RADEGONDE DE LA COUDRE, ment du grand maître des eaux et forêts , touchant les usages et jmturages dans la forêt d'Orléans , on voit figurer M. du Bellay comme prieur de Louye et de la Coudre.) »
Nous arrêtons iei cette énumération d'anciens titres, que nous avons déjà abrégée : les pièces suivantes ne sont plus que des baux , arrêts et procédures dépourvus d'intérêt. Nous continuons l'extrait de l'inventaire.
« Il résulte de tous ces titres, que la maison de la Coudre a été établie dans toute la perfection de la règle de Saint-Étienne , et qu'elle est l'une des plus anciennes de l'ordre, puisqu'on voit, dans la charte de Louis VII, qu'en n£o elle était déjà établie.
« Ses biens ont été considérables : il n'en reste plus que 80 livres environ de revenu annuel, à la charge des réparations de la chapelle et des autres obligations. Tout le reste a été usurpé ou a cessé d'être payé , surtout les treize muids de blé , dès l'an 1 flao environ, parce que la maison fut abandonnée à cause des Anglais, qui, étant venus en France, pillèrent et brûlèrent ladite maison de la Coudre vers i4a5. Depuis, elle a presque toujours été abandonnée, et n'a jamais été habitée que par un ou deux religieux , et a servi de retraite à des ermites étrangers. Il y a à présent une maison bâtie dans le territoire et proche la chapelle , qui y cause une grande importunité et incommodité. » (Extrait de l'inventaire ms. de 1696, chap. XIX.)
« Quoique la chapelle de Sainte-Radegonde n'ait rien qui la distingue , et qu'elle soit située dans une solitude affreuse , elle ne laisse pas que d'être fréquentée les dimanches et fêtes, depuis Pâques jusques à la fin de septembre, surtout le jour de la fête de la sainte , où. il y a un grand concours de monde qui y vient en dévotion, ce qui produit un casuel qui excite la cupidité des curés du voisinage.
« I^es religieux de Louye avaient coutume d'affermer ce casuel,
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soit au curé de Chambon , soit à d'autres, à la charge d'entretenir la chapelle ; mais le curé actuel de Chambon n'a voulu tenir aucun de ces engagements; il a fermé les portes de la chapelle, chassé ceux qui la desservaient, et s'en est rendu maître. » ( Extrait du Livre-Journal de dom Niood, 1770.)
CHATELLENIE DE POIGNY.
Le village de Poigny, qui a donné son nom à une commune du canton et de l'arrondissement de Rambouillet , est situé à sept kilomètres environ à l'ouest-nordouest de cette ville. Le territoire de cette commune est fort étendu : il est, dans sa majeure partie, couvert de bois dépendants de la vaste forêt domaniale de Rambouillet; le reste consiste en quelques terres labourables, en prairies humides, en étangs, en bruyères, et principalement en sables arides et brûlants, qui ont fait donner à leurs habitants le surnom populaire de Grésillons de Poigny. Sa population, en y comprenant celle des hameaux des Basses-Masures , du Petit- Poigny (l'ancien prieuré des Moulineaux), de la Haye-des-Houx et de quelques autres écarts , s'élève à près de cinq cents habitants.
Avant la division de la France en départements , Poigny était dans la province de l'Ile-de-France , faisait partie du Mantois et de l'élection de Montfort-l'Amaury, dans la généralité de Paris. Dans la division ecclésiastique, c'était une paroisse du doyenné d'Epernon et de l'ancien diocèse de Chartres.
Le territoire de la commune de Poigny a offert, sur plusieurs points, des vestiges d'anciennes constructions, et des sépultures, qui semblent remonter à l'époque mérovingienne, et prouveraient
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qu'il a été habité dès les temps les plus reculés'. Cependant , les plus anciens documents écrits que nous ayons trouvés sur cette localité ne sont pas antérieurs au xn e siècle ; mais ils permettent de l'aire remonter son origine à une époque plus éloignée , qu'il serait pourtant impossible de préciser.
Le territoire de l'ancien fief, comme celui de la commune actuelle de Poigny, était enclavé de toutes parts dans la vaste circonscription de l'antique forêt Yveline, qui , jusqu'au commencement du xm e siècle, n'avait pas cessé de faire partie du domaine des rois de la première, de la seconde et de la troisième race, par lesquels elle avait été successivement donnée en bénéfices, en aumônes ou en fiefs, aux églises, aux congrégations monastiques, aux leudes et aux fidèles vassaux de la couronne 1 .
Dès fan 1 158, le pape Adrien IV confirma les possessions de la riche abbaye de Saint-Magloire de Paris. Au nombre de ces possessions , énumérées dans la bulle pontificale , étaient treize églises du diocèse de Chartres, parmi lesquelles nous retrouvons celle de Saint-Pierre de Poigny avec ses appartenances : Ecclesiam Sancti-Petri de Pugneis cum pertinentiis suis \
La donation de l'église de Poigny à l'abbaye de Saint-Magloire ne peut être antérieure à l'avènement de Hugues Capet , qui fut le fondateur de ce monastère; elle ne peut être postérieure au règne de Louis VII, puisqu'elle est mentionnée dans la bulle du pape de l'année 1 158.
• Ces tombeaux ont été découverts, il y a plus de vingt ans, dans les bois de Cateran, qui, bien que compris aujourd'hui dans la commune de Poigny, ne faisaient pas autrefois partie de la chatcllcnic de ce nom. C'étaient des cercueils de plâtre, renfermant des squelettes humains avec des armes de fer, telles que haches et fers de lance, semblables aux francisques et aux f ramées des guerriers francs.
' Diplôme de l'an 768, par lequel le roi Pépin donne diverses parties de la forêt Yveline à l'abbaye de Saint-Denis et à diverses autres église»; rapporté par dom Fclibicn et dom Doublet dans leurs Histoires de Saint-Denis.
1 Gallia christiana, tom. VII, inur instrum. eccles. Parisiensis. Carta LXXXII, col. 67.
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Dès l'origine , Hugues Capet avait donné à l'abbaye de Saint* Magloire l'église de Saint-Barthélemy de la Boissière, paroisse contiguè* à celle de Poigny. En 999, le roi Robert avait aumône à la même abbaye la terre de Guyperreux , également limitrophe de Poigny", et, vers io3i, avait fait construire l'église de Saint- Léger en Yveline'.
Henri I", en io33 3 , et Louis VII, en 1 159 4 , avaient confirmé ces donations de leurs prédécesseurs. Quoique dans ces confirmations il ne soit pas question de l'église de Poigny, nous n'en devons pas moins conclure que, comme celle des Essarts-le-Roi (Ecclesiam SS. Corncliiet Cypriani de IVovalibus)', elle ne peut avoir été donnée à l'abbaye de Saint-Magloire que par les premiers Capétiens, car ces deux églises étaient de la châtellenie de Saint- Léger, qui ne fut distraite du domaine royal que pendant les premières années du xiu" siècle, comme nous allons en donner la preuve.
En iao4, Amicie, comtesse de Leicester, fille de Robert de Beaumont, dit aux blanches mains , veuve de Simon III, comte d'Évreux et seigneur de Montfort-l'Amaury , céda à Philippe- Auguste la seigneurie de Breteuil-sur-Oise , avec tous les biens qu'elle possédait en deçà de la mer d'Angleterre, et qu'elle tenait de la succession de Robert de Beaumont , son frère , auquel elle avait aussi succédé dans le comté de Leicester. Le roi lui donna en échange , pour être tenus en fief par elle et par ses successeurs., le château de Saint-Léger en Yveline , toute la forêt Yv.eline qui en dépendait, avec tout ce qui pouvait appartenir à la prévôté de cette châtellenie, à l'exception du fief de Guillaume de Garlande
■ Gallia christia col. 3 06 et 307.
1 Helgardi Ploriacensts monachi , Vlta Roberti régis, dans le Recueil des historiens des Gaules et de la France, tom. X, p. 1 1 5.
3 Mène recueil, tom. XI, pag. 567.
* Gall. christ., tom. VII , inter 1 eccl. Paris. , cart. LXXXIII, col. 68.
» Balle d'Adrien IV, de l'an 11 58, pré-
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et de celui de Jean de Rouvray : excepto feodo Guillelmiide Guarlandia et feodo Johannis de Roboretto. Il donnait en outre le fief* des Bordes, le fief de Foulleuse, et tout ce qu'il pouvait avoir dans la vente des bois de Gazeran : in venditione nemorum de Gazer an
En 1 227 , comme nous l'apprend une charte originale insérée dans ce recueil, Jean de Rouvray', chevalier et seigneur dePoigny, ratifia la donation que Nicolas Payen, habitant de Poigny, venait
1 Voir l'acte de cet échange rapporté par Edm. Martène, Miscellan. rpist. et diplomat., pag. 1047. — Le fief des Bordes était dans la paroisse delà Ccllc-Saint- Germain, aujourd'hui la Celle-les-Bordes, commune de l'arrondissement de Rambouillet. — Le fief de Foulleuse [FoUesàun, Folloiium) n'a plus de dénomination équivalente. Il faisait partie de la forêt Yveline, et est nommé dans quelques chartes de l'abbaye des Vaux de Cernay du xu* et du xiii« siècle. En ia47, de Monifort, dooDa a cette abbaye trois cent cinquanté arpents de bois in Folio sio.
Le bois de Foulleuse était voisin de l'abbaye des Vaux, comme nous l'apprend une charte de Robert de Dreux et de Béatrix de Montfort, de l'an 1273 : In Follosiosuo luxta abbatiam. Les bois de Gazeran sont,
de Poigny, et bordent les murs du grand parc de Rambouillet. On les désigne encore sous le nom de Ventes de Gazeran.
' Le Glossaire de du Cange nous autorise pleinement à traduire par le français de Rouvray le nom latin de Roboretto. La lettre de Philippe- Auguste, en 1104, et notre charte de 1227 sont les deux seuls documents qui nous fassent connaître ce Jean de Rouvray, seigneur de Poigny.
Nous regrettons beaucoup que cette seconde charte se soit trouvée dépourvue du sceau du seigneur de Poigny. Il eut été curieux de comparer les armes de ce personnage avec celles d'un certain Henri de Rouvray [Henricus de Ronureèo), seigneur d'Auffargis, dont nous avons le sceau pendant à une charte de ia5o, conservée aux archives de Rambouillet. Les noms de Roboretto et de Rottureio nous semblent absolument identiques , qnoique diversement latinisés. Si la même similitude existait entre leurs armoiries, il serait certain que ces deux seigneurs, àpeu près contemporains, auraient appartenu à la même famille. Leurs deux fiefs étaient asscs rapprochés l'un de l'autre. Tous deux, quoique enclavés dans le comté de Montfort, relevaient de la vicomte de Paris. Auffar»
gis , contigu aux Cefs des Essarts-le-Roi , de l'Artoirc, du Pessay et de plusieurs autres relevant autrefois de Saint-Léger , peut bien, comme Poigny, avoir été démembré de cette châtellenic. La légende du sceau du sire d'Auffargis manque. Les armoiries sont : sur un écu triangulaire burelé de huit pièces, un lion rampant à gauche, lampassé, vilainé et la queue foarchee, brochant sur le tout.
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de faire, du consentement de Hugues et de Robert Payen ses frères, aux religieux des Moulineaux , de quelques terres et prés assis dans le domaine de Simon, maire de Poigny, qui, avec Jean son frère , renonça à tous les droits qu'il avait sur ces biens ; et lui-même accorda aux mêmes religieux des privilèges et des immunités dans toute 1 étendue de sa seigneurie
D'après ce document , il nous paraît évident que le second fief, compris dans l'exception faite par Philippe- Auguste, n'est autre que celui de Poigny , dont Jean de Rouvray était déjà seigneur en 1204. La similitude des noms, rapportés dans l'une et l'autre charte, la position de Poigny dans l'ancienne forêt Yveline , et sa proximité de Saint-Léger , sa mouvance directe de la vicomté de Paris, ne permettent aucun doute à cet égard.
Ainsi démembrée de la chàtellenie de Saint-Léger en Yveline dès le commencement du xin e siècle, la seigneurie de Poigny continua, jusqu'à l'extinction du régime féodal, à relever directement du roi, à cause de la vicomté de Paris et de la grosse tour du Châtelet. En i556, le seigneur, les manants et habitants de Poigny ne voulurent point consentir à l'homologation de la coutume du comté de Montfort,à laquelle ils avaient la juste prétention de n'être point soumis, puisqu'ils avaient, comme relevant immédiatement du roi , consenti à l'homologation de la coutume de Paris Quant à la chàtellenie de Saint-Léger, distraite en 1 204 du domaine royal, comme nous venons de le voir, elle échut en partage, après la mort de la comtesse Amicie, à Amaury VII, l'un de ses petits-fils, et fut dès lors incorporée au comté de Montfort.
Le plus ancien pouillé connu de 1 evêché de Chartres, qui, selon M. Benjamin Guérard, fut rédigé dans la seconde moitié du xin* siècle, nous fait connaître qu'à cette époque l'église paroissiale
'Pièce XV, paget 5.
• Voir le procès- verbal de la rédaction de la coutume de Montfort-l'Amaury.
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de Poigny (Poignées ) comptait quatre-vingts paroissiens , avait 35 livres de revenu, était sous le vocable de saint Pierre, et que la cure en était à la collation de l'abbé de Saint -Magloire de Paris '.
Tels sont les seuls documents qui jettent quelques lueurs sur l'histoire de Poigny, depuis l'origine de la féodalité jusque vers le milieu du xiu' siècle. Quelques chartes de la fin de ce siècle, des aveux et des dénombrements des époques postérieures, font souvent mention de la seigneurie de Poigny ; mais tous le font d'une manière indirecte, et en parlent seulement comme étant limitrophe des châtellenies plus importantes de Saint-Léger, Rochefort , Épernon , Gazeran , Rambouillet , etc. Aucune de ces pièces ne parle de Jean de Rouvray ou de ses successeurs immédiats. Aussi nous sera-t-il impossible de dire comment la terre de Poigny sortit des mains de son premier seigneur connu, pour être, dans la première moitié du xiv* siècle, possédée par les frères Guillaume et Jean de Rivières, qui la tenaient de leurs père et mère.
Quoi qu'il en soit, le 3i mars i338, ces deux personnages, Guillaume de Rivières, écuyer, seigneur de Bois-Garnier , Jean de Rivières, son frère, aussi écuyer, seigneur de la Forest , conjointement avec Marguerite de Posselière et Perre'tte de la Chastre , leurs femmes, vendirent, par contrat passé par-devant deux notaires au Châtelet de Paris, leurs fief, terre et seigneurie de Pougnis, avec toutes leurs appartenances et dépendances, tels qu'ils les possédaient mi à mi et les tenaient en foi et hommage du roi , à Jacques deBelloy, clerc du roi, et à Jeanne sa femme, moyennant la somme de 280 livres parisis, qui leur fut payée comptant, en bons florins d'or au lion, du coin du roi*.
' B. Guerard, à la suite des prolego sUtance et l'énumération des dépendances mènes du Cartulaire dt Saint-Père. du fief de Poigny.
• Voir à l'Appendice, pièce C, la con-
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Cet acte de vente est le plus ancien document, concernant le fief de Poigny, qui soit conservé aux archives du domaine de Rambouillet. Aucun autre titre ne nous apprend combien de temps Jacques de Belloy posséda cette terre , et comment, dans le cours du xiv* siècle, elle était sortie de ses mains pour tomber dans celles de deux familles bourgeoises de Paris.
Nous trouvons seulement qu'à la fin de l'année 1899, ou, selon la nouvelle chronologie, au commencement de l'année i4oo, Thomas Périeu, dit le Breton, huchier à Paris, et Jeanne sa femme , possédaient par indivis la moitié du fief et c/tastelenie de Pougnis, qu'ils avaient récemment achetée. L'usufruit viager de cette moitié de fief appartenait alors à un nommé Jean le Mareschal, moyennant certaines redevances. Le G mars i4oo ( nouveau style ) , les époux Périeu vendirent cette portion de la terre de Poigny, avec tout ce qui en dépendait, à Regnault d'Angennes, chambellan du roi Charles VI et seigneur de Rambouillet, pour le prix et somme de 180 livres parisis, qui furent payées en 200 écus d'or à la couronne '.
L'autre moitié de la seigneurie de Poigny appartenait , du chef de Colette , sa femme , à Jean Plante , dit Cambernart , demeurant à Paris , et à Marie, veuve de Philippe de Trappes et sœur de ladite Colette. Les deux sœurs la tenaient de la succession de Simon Paumier, leur cousin. Par contrat passé à Paris le 1 er mars et le 6 juillet i/jo6, les deux époux et la veuve'la vendirent au même Regnault d'Angennes, avec tout droit, part et portion qu'ils pouvaient avoir en la mairie de Poignîs, moyennant le prix de 3oo écus d'or à la couronne, valant 370 livres parisis *.
A partir de l'an i4o6, nous ne devons plus rencontrer de lacunes dans la suite des seigneurs qui possédèrent la châtellenie de Poigny. Dès i384, Regnault d'Angennes avait échangé sa
* Appendice, pièce D.
' lbid., pièce E.
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seigneurie de Rueil , près Paris , contre la terre de Rambouillet. Pendant les années suivantes, il était progressivement devenu propriétaire, soit par échange, soit par acquisition , de presque tous les fiefs et seigneuries environnants, tels que Groussay, Grenonvilliers , Montorgueil , le Coudray, la Bruyère, le Perray, les Essarts-Ie-Roi, AufTargis, et beaucoup d'autres encore, qui constituèrent les premiers éléments du vaste domaine de Rambouillet , toujours accru par les acquisitions de ses successeurs. Après la mort de Regnault d'Angennes, arrivée vers l'année i4i6, toutes ces terres, avec celle de Poigny, furent le partage de la branche aînée de ses descendants, et passèrent, par voie d'hérédité et de primogéniture, de Jean I er à Jean II , et de Charles à Jacques d'Angennes, premier du nom, qui mourut en i56a '.
Les trois actes de vente que nous avons cités tout à l'heure, et qui nous ont fait connaître une partie des seigneurs qui possédèrent Poigny pendant le cours du xiv* siècle, sont les seuls documents qui nous fassent connaître quels étaient, à cette époque , la consistance , le rang féodal et la valeur vénale de cette terre'. L'extrait suivant, que nous empruntons à la «Régie des o receptes faictes pour .... Regnault d'Angennes, seigneur de « Ramboillet des Essars-le-Roy et de Poigny, par Jehan « Théloppe, pour un an, commencé le premier jour de mars o mil cccc et sept , et finissant le dernier jour de féurier de l'an « mil cccc et huit, » pourra, en donnant le chiffre du revenu de la terre de Poigny, et la valeur des grains qu'elle produisait , donner, par comparaison , une idée du prix que Regnault d'Angennes la paya en i4o6.
« De la terre dePougniz, xxxviij Hures ij sols ij deniers obole « poite 1 tournois. — Rabatu pour grains venduz, vij liures xv sols
' Archives du domaine de Rambouillet, ' L'obole était la moitié du denier, et la jxuiim. poite, poitevine ou pitte, la moitié de l'o-
1 Appendice, pièces C, D, E. bole.
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« Item, blé, les charges paiées, viij septiers iiij boisseaux, à « vij solz vj deniers le septier, valent Ixij sols vj deniers obole « tournois.
« Item, auoine, iij muis viij septiers i minot ij boisseaux, à « iij francs et demj le muis, valent xvj francs v solz viij deniers « obole tournois.
a Item, pour le roule des amendes , ceste année, néant.
« Somme toute de la terre de Pougniz, xlix liures xv soh « iiij deniers obole poite tournois '. »
Les documents qui nous sont restés sur la châtcllenie de Poigny, pendant la possession des quatre premiers seigneurs de la famille d'Angennes, sont peu nombreux et généralement dépourvus d'intérêt. Nous avons quelques actes de ventes de censivcs, passés sous Kegnault ; mais nous n'avons retrouvé aucune pièce relative au temps de Jean I" et de Jean II. Cette lacune dans les titres de propriété doit peut-être s'expliquer par les guerres qui régnèrent dans nos contrées pendant la seconde moitié du règne de Charles VT et au commencement de celui de Charles VII, guerres durant lesquelles les seigneurs de Rambouillet jouèrent un rôle actif. Ces titres augmentent sous Charles 4'Angennes , et deviennent très -nombreux sous Jacques I er . Ce ne sont , en général , que des actes de ventes ou d'acquisitions de peu d'importance ; des baux à cens, à rentes ou à ferme des diverses dépendances de la seigneurie; des contestations et des transactions entre les seigneurs voisins, concernant les limites de leurs propriétés; et enfin, quelques pièces relatives à l'administration de la justice seigneuriale et aux devoirs féodaux de la châtellenie. Parmi ces dernières, nous avons
' Archives de Rambouillet.
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transcrit les seules qui nous aient paru avoir quelque intérêt*.
La déclaration de la terre et chàtellenie de Poigny, faite au roi , en i54o, par Jacques d'Angennes, est la suite et le complément des documents fournis par les trois actes de vente précités. Cette pièce importante nous fait connaître quels étaient , dans la première moitié du XVI e siècle, l'étendue, la consistance, les revenus, les droits de la chàtellenie et le personnel de ses officiers. En comparant les détails qu'elle nous donne avec ceux fournis par les contrats de vente, on peut saisir, d'un seul coup d'œil , toutes les modifications qu'une suite de trois siècles introduisit dans une seigneurie du moyen âge. La lecture des actes originaux , que nous avons transcrits en entier ou par extraits, donnera une idée suffisante de ces modifications en général ; nous ne nous occuperons, en particulier, que de celles qui concernent la qualification du fief et des officiers seigneuriaux.
Nous ferons d'abord remarquer que, dans l'acte de vente de i338, la terre de Poigny est désignée sous la simple dénomination de fief et seigneurie, et que l'habitation seigneuriale est appelée manoir ou ftébergement. Dans l'acte du mois de mars 1399, elle est , pour la première fois , désignée sous le titre de fief et chàtellenie, et son manoir sous celui de maison forte, avec grosse tour et fermeture de gros murs à carnaux. L'acte de 1^06 ne lui donne que le titre de fief et seigneurie avec manoir ou hébergement. D'autres actes postérieurs à ceux-ci lui donnent indifféremment les noms de seigneurie ou de chàtellenie ; mais nous voyons qu'en 1 53a et en i533, dans les pièces relatives à la justice, et notamment dans la déclaration de i54o, elle porte définitivement le titre de chàtellenie , terre et seigneurie de Pougnis.
Il résulte évidemment des exemples précités, et de beaucoup
' Voir à l'Appendice la déclaration faite au roi en 1S40, pièce F, et les pièces relatives à la justice de Poigny, H et I.
CHATELLENIE DE POIGNY. xcix d'autres encore, qu'au moyen âge les mots fief, seigneurie et chdtellenie , étaient indifféremment employés l'un pour l'autre, même dans les actes les plus authentiques. Ils avaient pourtant une signification bien différente : une chàtellenie était toujours un fief et seigneurie; mais souvent un fief et seigneurie n'était pas une chàtellenie.
Pour constituer une chàtellenie , la seigneurie devait être revêtue de quatre caractères principaux, qui étaient : la mouvance immédiate de la couronne ou d'un fief supérieur, tel que comté ou baron nie ; la haute, moyenne et basse justice ; le droit de construire un château ou maison forte ; et enfin le droit d'établir un notaire ou tabellion '. Or, nous avons la preuve que la seigneurie de Poigny jouissait de toutes ces prérogatives. Dans l'acte de i338, nous voyons qu'elle a la haute justice ; et, comme elle relève immédiatement du roi , elle a le droit de construire une maison forte. La faculté de créer un tabellion résulte de ces trois prérogatives ; mais ce n'est que plus tard, et sous Regnault d'Angennes, que nous sommes à même de constater l'existence du tabellion.
Aujourd'hui, il ne reste plus de traces apparentes du manoir ou maison forte de Poigny ; de sorte qu'il est impossible de déterminer à quelle époque il peut avoir été construit, et s'il a dû servir d'habitation dès le temps de Jean de Rouvray. L'emplacement qu'il occupait est encore désigné sous le nom A' Ancien Château 1 , désignation pleinement justifiée par l'appellation
' Le Rasle, Dictionnaire de Jurisprudence, au mot CAdteUenie, dans Y Encyclopédie méthodique.
' Ot emplacement est situé i l'une des extrémités du village , au sud de 1 Valise de Poigny, au pied d'une éminence qui s'avance en promontoire, et sur laquelle devait être la petite tatse de bois désignée
dans la déclaration de i54o. Depuis longtemps tout souvenir et tous vestiges en sont complètement effarés. 11 y a quelques années, on a construit une petite maison sur cet emplacement. En creusant les fondations , on a découvert quelques substructions, et la base des gros murs de la fermeture. On a aussi découvert un an-
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que lui donne la déclaration de 1 54o. II paraît résulter, des trois actes de vente déjà cités, que, dès le xiv» siècle, ce manoir n'était plus habité, ou du inoins ne l'était que passagèrement, par les différents seigneurs qui possédaient le fief de Poigny. r>es uns , en effet , demeuraient en Gâtinais , et les autres à Paris. Il en fut de même sous les d'Angeunes : cette illustre famille était revêtue de hauts emplois à la cour de France; souvent elle était chargée de hautes missions politiques, avait son hôtel à Paris, et passait en son château de Rambouillet le temps qu'elle ne consacrait pas au service du roi. Nous avons sous les yeux la preuve que, vers la fin du xv e siècle, ce manoir était loué et affermé à un certain Jean le Court, qui en payait fort mal le loyer. Voici ce que nous lisons à ce sujet dans des conclusions sans date , adressées à la cour des requêtes du palais, à Paris, par Charles d'Angennes, alors seigneur de Rambouillet et de Poigny.
« Item. Pareillement, ledit demandeur (Charles d'An-
« gennes ) a la maison seigneurial dudit lieu de Pougnis, en « laquelle a ledit défendeur (Jehan le Court) demouré l'espace « de bien vingt ans, sans en avoir paié aucun louaige. »
Et plus bas :
« Item. Et, semblablement , ledit défendeur a occupé ladite a maison seigneurial de Pougnis l'espace de bien vingt ans ,
puits. Les titres de propriété déjà vieux désignent ce lieu sous le uom d'd/icien château. Un mémoire sans date, mais <|ui semble avoir été rédigé vers la Gn du xvi e siècle, après la mort de Jean d'Antennes, seigneur de Poigny, décrit ainsi cet emplacement du vieux château : « La « cbastellenie de Poignys.... se consiste:
. premièrement , en une masure de vieil « chastel auesques les buttes et terre» du
.1 Plessis, conlrnansdcux arpens, ou soul- « loy t estre le boys du dict rhasleau , et « qui sont de nulle valleur, soyt pour la- « bour ou pasture, et out este appréciés à « iiij liv. luumois chascun arpent , et de • revenu vj soU touro. l'un portant l'au- « tre. »
( Mémoire de la terre de Poignv, con-
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« sans en auoir paie quelque louaige; parquoy sera tenu en <i paier ladite somme de soixante francs, qui est par chacun au « troys francs, ou autre telle somme qu'elle sera trouuée valloir « par chacun an , pcr actionem prestorum in verbis de presto - « ribns, 'verbo vj ff. x '. »
Nous voyons, dans la déclaration de i54o, que le même manoir et celui du Coudra y, qui lui était contigu, étaient affermés , avec les terres, prés et bois qui en dépendaient, moyennant la moitié de leurs produits en grains, méteil et avoine.
Quant aux offices de la seigneurie, l'acte de vente de i338 n'en nomme que deux : la Mairie et la Prévosté. Dans la déclaration de 1 54o, il n'est plus question de la mairie ; mais les offices sont tres-multipliés, puisque nous y trouvons la mention d'un bailli , d'un prévôt , d'un greffier , d'un sergent, d'un tabellion , et des sceaux authentiques ou sceaux aux contrats, dont la garde était confiée d'ordinaire au bailli. A ces différents officiers , il faut encore ajouter le gruyer, ou juge des délits forestiers, qui a été oublié dans la déclaration précédente, mais qui se trouve mentionné dans un aveu antérieur, dont malheureusement nous n'avons qu'un extrait, et dans une pièce originale de l'an 1 533 '.
Le maire de Poigny appartenait à la classe des officiers seigneuriaux qu'on appelait maires des villages (majores villarum). Sans nous préoccuper ici de ce qu'était cette classe de maires sous les rois carlovingiens ou sous les premiers Capétiens, nous chercherons seulement à expliquer ce qu'elle était à l'époque où nous trouvons la châtellenie de Poigny, c'est-à-dire, pendant le xiii* et le xiV siècle.
La mairie d'un village était donc, non-seulement l'office du maire, mais encore l'étendue de territoire sur laquelle il exerçait
« Archive» de Rambouillet ; Poigny , liasse XII. » Pièce L
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cet office, qu'il tenait en fief du seigneur dominant. La meilleure définition que nous puissions donner de ces maires est assurément la suivante, que nous traduisons littéralement d'un passage d'un manuscrit du xiv* siècle relatif au chapitre de Chartres, et cité par Carpentier*.
«... 11 y a aussi dans les villages des officiers ou sergents, que « l'on appelle maires , dont la mission est de faire les ajour- « nements, de rechercher les revenus, les cens et les autres droits « du chapitre ; d'arrêter les malfaiteurs et de les conduire dans « les prisons du chapitre, chacun dans le territoire qui leur fut « jadis assigné. Tous ont les hébergements, les terres, les rede- « vances et les revenus des terres de leurs mairies, qu'ils tiennent « en fief du chapitre, et pour lesquels ils payent un droit de « rachat, savoir : le fils à la mort du père, et à chaque changement « de titulaire , de quelque manière qu'il arrive. »
Cet autre passage , que nous tirons d'un extrait de l'aveu et dénombrement de la châtellenie des Essarts-le-Roi , rendu à Jacques de Silly, seigneur de Rochefort, par Jacques II d'Angeunes, seigneur de Rambouillet, en 1 56a, nous donne une autre preuve que le maire était un officier de la basse justice seigneuriale.
« Les maires desditz derniers lieux (les Bordes, la Celle, « Champ-Oudry, Voise , l'Érable et Plaincalomp) ne peuvent « garder prisonniers criminels que vingt-quatre heures seule- «c ment ; après lequel temps ils sont tenus de les faire mener ès « prisons des Essars , où leurs appellations doivent être repor- « tées 1 . »
Ainsi le maire était non-seulement un officier chargé de percevoir les impôts, les revenus, et d'administrer la basse justice,
1 Gloss. de du Cange, » dit. de F. Didot, * Archives de Rambouillet, Invent. de» verbo Majores viHarum. titres, tome I.
CHATELLEME DE POIGNY. ciij mais encore un vassal qui tenait héréditairement de son seigneur son office et son fief de la mairie. Nous voyons qu'en 1 227' le maire de Poigny, nommé Simon, était bien dans cette dernière condition, puisque avec son frère Jean il confirmait les donations faites par Nicolas Payen, de terres situées dans son fief de la mairie. Ce fief lui était échu de la succession de son père ; car, sans cela, son frère n'aurait eu aucun droit à participer à cette approbation. Dans une charte donnée Tan 1260 par Fernand de Castille, comte de Ponthieu, et Laure de Montfort , sa femme , dame d'Épernon, aux moines du prieuré de Saint -Thomas d'Épernon, nous voyons que ces religieux possédaient dix deniers de rente, dus par le maire de Poigny (à maiore de Pognies\ sur les terres, vignes et masures que tenait Jean de Condeto*. Dans l'acte de vente de i338, nous voyons que le domaine du maire de Poigny se composait d'un hébergement, et de treize arpents et demi de terre et de pré ; et que de ce fief relevaient quatre vassaux, parmi lesquels nous retrouvons les héritiers et les descendants de ces mêmes Payen, qui figurent en si grand nombre dans la charte de 1227. Outre ce fief, le maire de Poigny en tenait encore un autre de sou seigneur; mais ce dernier fief paraît avoir été tout à fait indépendant de son office. Enfin, en i4o6, tous les droits que le seigneur pouvait avoir sur cette mairie sont acquis par Regnault d'Angennes avec la seconde moitié de la chàtellenie de Poigny; et depuis cette époque nous ne retrouvons plus aucune trace ni du maire ni de son fief.
Le plus ancien bailli de Poigny , dont le nom nous soit parvenu, est André de Croisilles : il figure à l'intitulé de deux actes passés en i4i4 e t i4>7 par-devant Jehan le Court, clerc-tabellion juré de la chàtellenie de Poigny. Ces deux actes nous révèlent
' Pièce XV.
' Archives do département d'Eure-et-Loir, litre* de Saint-Thomas d'Épernon.
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aussi le nom du curé de Poigny : c'était alors Jehan Téloppe, qui achetait, dans la censive du seigneur châtelain, deux morceaux de pré situés, l'un près de l'Étang-Neuf, et l'autre joignant le pré des religieux des Moulineaux.
Il f st à remarquer qu'André de Croisilles, d'après des actes originaux qui se trouvent aux archives du domaine de Rambouillet , et sont des années i/jotî à i f\ i -i , était aussi bailli des Essarts-le- Roi , de Rambouillet et d'AufTargis. Cela prouverait que le seigneur de Rambouillet n'aurait eu qu'un seul et même bailli pour l'administration de la haute justice dans ses différentes seigneuries , quoique ces seigneuries ne fussent pas toutes de la même mouvance, et que les appellations dussent s'en faire à diverses juridictions '.
Les attributions du bailli, du prévôt et des autres officiers de la justice seigneuriale, se trouvent trop bien spécifiées dans les deux pièces H et I, pour qu'il nous soit nécessaire de nous étendre davantage sur ce sujet. On voit , par la pièce I, que les assises de Poigny se tenaient ordinairement une fois l'an , et qu'il pouvait arriver qu'elles ne se tinssent pas du tout, soi! qu'il y eût empêchement majeur, tel que la peste qui y régnait en i53a ; soit qu'il n'y eût, ce qui était possible, aucune affaire à juger ou aucun délit à punir, comme en 1407, que nous avons vu néant au roule des amendes dans le compte du receveur seigneurial.
Nous trouvons dans un mémoire de la consistance de la chàtellenie de Poigny, qui est sans date, mais paraît avoir été fait vers la fin du xvi e siècle, que :
« Vault par an : x livres tournois la ferme du tabellionné.
« La ferme de la prévosté , des deffaulx et amendes , cous-
« Le» appellations des justices des Es- justices d'AufTargis et de Poigny au Chasurtt et de Rambouillet se faisaient au bail- telet de Puris. liage de Montfort-l'Aoïaury, et celles des
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« tûmes, etc., vallent iiij liv. x sous tournois.
« La ferme des greffes vallent par an : xviij liv. tournois »
Un produit aussi mince peut donner une juste idée du peu d'importance des offices de cette petite seigneurie.
Il nous est resté un assez grand nombre de contrats passés pardevant le tabellion de Poigny , et qui mentionnent l'apposition des sceaux authentiques de cette châtellenie ; mais malheureusement toutes les empreintes en ont été brisées. Il est probable que ces sceaux, comme ceux de la châtellenie des Essarts-le-Roi, dont nous avons retrouvé quelques fragments, portaient les armoiries du seigneur dominant au nom duquel ils étaient apposés. Le scel aux causes de la châtellenie de Poigny devait être le même que celui de la châtellenie de Rambouillet, puisque nous avons vu que le même bailli administrait la justice dans tous les tiefs appartenant au seigneur de ce lieu. En 1^07, ce sceau était aux armes d'André de Croisilles , qui portait un chevron accompagné de trois besans , %et 1 . La légende manque à l'unique empreinte qui s'en soit conservée.
Jacques d'Angennes, I" du nom, seigneur de Rambouillet, étant mort en 1 56a, ses riches domaines, augmentés encore des terres de Maintenon, de Montlouet et de Meslay, qui lui avaient été apportées en dot par Isabeau Cotereau, furent partagés entre les dix enfants qui lui avaient survécu. Jean, son huitième fils, quoique portant le titre de seigneur de Poigny dès l'an 1676*, n'était pourtant point encore propriétaire de cette terre. Après la mort de Jacques I", elle était échue à Claude, son cinquième fils, qui avait embrassé l'état ecclésiastique, et fut d'abord prieur commendataire de Louye , puis évêque de Noyon et du Mans. Ce fut seulement en 1 583, le mercredi quatorzième jour de septembre, que celui-ci, alors évêque et eointe de Noyon, par contrat passé au
* Archives de Rambouillet.
• Pièce» XUV et Xl.V.
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château de Rambouillet, et par-devant Jean Baré le jeune, principal tabellion de la châtellenie des Essarts, céda et transporta « à « hault et puissant seigneur messire Jehan d'Angennes, chevalier « de l'ordre du roy, conseiller en son conseil privé... la chastel- « lenye, terre et seigneurye de Pougnyz, appartenances et deppen- « dances, avec les fiefs de Biennouuienne et des Fueillardeaulx , « assis près ledict Pougnyz..., ainsi qu'ils sont escheuz audit sieur « éuesque et conte de Noyon par le partaige faict entre ledict sieur « son frère et ses aultres frères et sœurs, en la succession de leurs « père et mère et frère aisné '. » Jean d'Angennes lui donna en contre-échange « cinquante arpens de boys taillyz, balliueaulx et « fondz, assis à la Droue, qui luy ont esté cejourd'huy baillez par « eschauge par le sieur de Rambouillet, son frère*. Plus, cinq « cens arpens de boys taillyz avec le fondz assis au-dessus des « estangs de la Villenefue, au lieu dict Chastillon : tenans d'une a part aux boys de la seigneurie de RochefTort, et d'aultre costé « sur les estangs de la Villenefue ; d'un bout sur les boys de la « seigneurie de Sonchamp, et d'aultre bout sur le taillys de « la Tour, à monseigneur le réuérendissime cardinal de Ram- « bouillet appartenant... Cestz présens eschanges ainsy faietz, « comme dict est, but à but, et sans aulcun retour ny soulte faire « l'une partyeà l'aultre. .. 3 »
Le même jour, les deux frères firent entre eux un accord sous seing privé, à réaliser par-devant notaire quand l'un serait requis de l'autre, par lequel l'évèque de Noyon reconnaissait « auoir « vendu audict sieur de Pougnis les cinq cens arpens de bois « taillis assis sur les estangs de la Villenefue, lesquels, auec « autres cinquante arpens de bois assis à la Droue, il m'a ce jo unit d'huy baillés en contreschange de la terre et seigneurie de
' Jacques d'Angenucs.deiuiùme du nom, ' Actes originaux en parchemin, conmort en i568. serves en double exemplaire aux arebi-
* Le célèbre Nicolas d'Angennes. ves de Rambouillet.
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* Pougnis et ce moyennant le prix et somme de cinq mil
« cens escussol,reuenansà quinze mil trois cens liures tournois. « Sur laquelle somme je recognois parauant en auoir receu « comptant la somme de cent vingt-six esc us deux tiers, faisans « iij rt iiij" 1. 1. Et pour le surplus, montant quatre mil neuf cens « soixante-seize escus un tiers : xiij u ix" xx 1. 1... » Le seigneur de Poigny promettait de racheter, dans l'espace de trois ans, les rentes dues par l'évêque de Noyon , déclarées dans la suite de l'accord , et dont le capital s'élevait à cette dernière somme, à la raison du denier douze *.
Le i" juillet i584 , le nouveau possesseur de Poigny, selon les expressions mêmes des lettres patentes de Henri III qui lui furent délivrées à ce sujet, fit et prêta « les foy et hommage (dit le roi « en ses lettres) entre les mains de nostre très-cher et féal le sieur a vicomte de Cheuerny, chancelier de France, que ledict d'Angen- « nés estoit tenu nous faire de la chastellenye, terre et seigneurie « de Pougnis , appartenances et deppendances , avec les fiefz de « Biennouuienne et Fueillardeaulx, assis près ledict Pougny, au « moien de l'eschange par luy faicte avec messire Claude d'An- « gennes , éuesque et comte de Noion, pair de France. . . leste quelz .. tenuz nuement de nous, à cause de la grosse tour de « nostre Chastellet de Paris. ... 1 »
Nous avons sous les yeux d'autres lettres patentes, en date du 29 juillet de la même année, adressées aux gens de la cour des comptes de Paris , et autres trésoriers de France , dans lesquelles Henri III, roi de France et de Pologne , s'exprime ainsi : « Désirant gratiflier et fauorablement traicter nostre amé et féal « le sieur de Poigny, nostre conseiller en nostre conseil d'Estat ,
« Acort entre mons. de Noiou et naoy. • * Lettres patentes de Henri III, aux archives du domaine de Rambouillet.
■ Accord original sur papier, écrit en entier de la main et signé de • Claude E.
de Noion. c Au dos de cette pièce est «crit.de la main de Jean dAugennc* :
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« en considération des bons et vertueulx seruices qu'il nous « faict ordinairement et a de longtemps faictz : vous mandons, « ordonnons et très-expressément enjoignons que ledict sieur « de Poigny vous ayez à tenir quicte, paisible et descliargé, « comme nous le quictons et deschargeons par ces présentes, « signées de nostrc main, des droictz de rachapt à nous par luy « dcuz, pour raison de l'escbange par luy faict entre le sieur « de Noyon son frère, de la quantité de cinq cent cinquante « arpens de bois taillis, a (avec) la chastellenye de Poigny. Et, « autant que besoing est ou seroit, luy auons d'iceulx droit/. « faict et faisons don, à quelque somme, valleur ou estimation « qu'ilz puissent monter *. . . Donné à Fontainebleau , le xxix r de « juillet, l'an de grâce mil cinq cens quatre-viugtz-quatre, et de « notre règne l'onzième. »
« Henry.
« Par le roy :
« de Neufuille \ »
Ainsi possesseur de la seigneurie de Poigny, dont jusqu'alors il n'avait porté que le nom, Jean d'Angennes, en obtenant du roi l'approbation, ratification et homologation du contrat de l'échange qu'il avait fait, en 1676, de sa seigneurie patrimoniale de Haut-Besnières, obtint aussi, au profit du prieuré de Louye, l'amortissement de cette seigneurie, et l'incorporation de la terre des Moulineaux à sa nouvelle châtellenie de Poigny. Ces lettres d'homologation , d'amortissement et d'incorporation sont du 1 5 novembre 1 584. Nous nous bornerons à en rapporter seu-
* Le droit de rachat ou de relief qui clail dû par le vassal à son seigneur, à chaque mutation ou transmission de fief, était ordinairement une somme d'argent équivalant au revenu d'une année. La quotité de cette somme et celle du re-
venu étaient fixées par des experts, à ce nommés par le seigneur qui devait percevoir le droit.
' Cet acte original est conservé aux archives de Rambouillet.
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« Nous, de l'aduis de nostre dict conseil, inclinans li-
« bérallement à la supplication et requeste dudict sieur de Pou- « gny, et pour aulcunement le rémunérer des bons et agréables « seruices que ceulx de sa maison et luy nous ont cy devant « faictz à l'imitation de leursdictz prédécesseurs, et qu'ilz conte tinuent encore de présent Et ce faisant, au lieu de la-
« dicte maison, terre et seigneurie des Mollineaulx, cy-deuant « amorty, que nous auons vny et incorporé, vnissons et incor- « porons inséparablement à la chastellenye dudict Pougny, neue- « ment mouuant de nous à cause de nostre Chastelet de Paris , « pour estre doresnauant tenue de nous et de noz successeurs « roys, à vne seulle foy et hommage »
Les biens de Jean d'Angennes ne se bornaient pas aux possessions dont nous venons de parler. L'absence, aux archives de Rambouillet , de l'acte de partage de la succession de son père , nous empêche de dire quelles furent les terres qui firent partie de son lot, autres que celles de Haut et Bas-Besnières, et les cinq cents arpents de bois de la Villeneuve. Le 4 mars 1579, prenant la qualité de seigneur de Pougnis et autres lieux, et comme héritier de Jacques d'Angennes, son père, et de Jacques 11, son frère aîné, seigneurs de Rambouillet, il rendait foi et hommage
' Archives de Rambouillet. — Malgré cette incorporation a la chitellenie de Poigny et sa mouvance du Chitclet de Paris, nous voyons qu'en i6o3 le nouveau fief des Moulineaux fut saisi féodalerocot, à la requête du procureur fiscal d'ftperuou, pour foy et hommage non fmitt; mais on ne paraît pas avoir donné suite à cette saisie. Nous devons faire remarquer que l'ancien prieuré était situé
« fin et mètet du comté de Montfort, et que, dans l'origine, une grande partie de son territoire avait été donnée par les seigneurs de Montfort , qui l'avaient distraite des terres de leur seigneurie d'Kpernon. Le procureur fiscal de ce dernier lieu n'était donc pas trop mal fondé, puisque les Moulineaux avaient étc rois daa»
la mouvance directe du roi, au détriment du duché d'Épernon.
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au seigneur de Gazeran, des fiefs de la Bruyère, de Cutesson, du Verger-des-Cliamps, d'Herbouville , et signifiait, par son procureur, que le fief de Bétonsard, qu'il possédait aussi , et qui était contigu à celui d'Herbouville, ne relevait pas du seigneur de Gazeran '. T,e a5 janvier 169a, il fut , avec ses autres frères, appelé à partager l'héritage de Charles, cardinal de Rambouillet, mort à Corneto, en Italie, le a3 mars i58y; et celui d'Antoinette d'Angennes, sa sœur, femme en troisième noce de Jean Colas, sénéchal de Montélimart , comte et gouverneur de la Fère. Le sort lui fit échoir le cinquième lot, estimé à 4aa6 écus sol et 35 sous tournois, et composé des terres de Grenonvilliers, Grange-Colombe et le Pâtis, assises dans la mouvance du seigneur de Rambouillet '. A ces possessions du seigneur de Poigny il faudrait encore ajouter ce qui lui fut apporté en dot par sa femme Madeleine Thierry, dame de Boisoreau et de Pont- Royant, fille de François Thierry, seigneur de Boisoreau en Bretagne, chevalier de l'ordre du roi, et lieutenant au gouvernement de Rennes 3 .
Jean d'Angennes fut un gentilhomme de haut mérite; il soutint avec éclat la renommée de sa famille, et illustra le nom de Poigny, qu'il rendit historique. Il était, dès 1569, guidon de la compagnie du vicomte d'Auchy, capitaine de cinquante hommes d'armes, d'après deux quittances de 100 livres pour un quartier de ses gages, qu'il donna à Ville-Perdue, près Tours, le a8 août 1569, et à Pernay, le 3i décembre de la même
* Archives de Rambouillet.
• Archives de Rambouillet. — Ceux qui prirent part à cette succession furent : Micolas, seigneur de Rambouillet ; Claude , uicieu évêque de Noyon, et pour lors ayant succédé au cardinal de Rambouillet à levéchc du Mans; Louis, seigneur de Maititenon ; François, seigneur de Mont-
louet; Jean, seigneur de Poigny, et les enfants mineurs de Philippe , seigneur d'Auffargis. C 'étaient les seuls survivants, en i5g3, des douse eu faut s de Jacques d'Angennes, premier du nom.
» Le P. Anselme , et archives de Rambouillet.
CHATELLENIE DE POIGNY. cxj année *. Depuis, il fut crée chevalier de l'ordre du roi 1 (ordre de Saint-Michel ) , capitaine de cinquante hommes d armes \ conseiller du roi en son conseil privé et d'État 4 , et envoyé vers le pape Grégoire XIII en 1575 5 . Parmi les missions importantes dont il fut chargé, nous devons signaler les suivantes :
En i585, le duc de Guise, se fiant sur le puissant parti qu'il avait à Paris, faisait tous ses efforts pour contraindre Henri JII à déclarer la guerre au roi de Navarre. Il alléguait que cette guerre était la conséquence nécessaire du célèbre traité de Nemours et de Tédit de juillet, par suite desquels les calvinistes devaient être contraints de rendre, s'ils refusaient de le faire autrement, les villes de sûreté qui leur avaient été concédées, avec le libre exercice de leur religion, par Tédit du 21 mai 1576. Vivement pressé par les ligueùrs d'entreprendre cette guerre, qu'il redoutait, tant pour le bien de son royaume qu'à cause de la nouvelle puissance qu'elle pourrait donner à ceux de la Ligue, qu'il regardait comme ses plus redoutables ennemis, le roi tenta plusieurs moyens de la différer autant que possible. Un de ces moyens fut de faire une nouvelle sommation au roi de Navarre de ratifier le traité de Nemours : Philippe de Lenoncourt, qui fut depuis cardinal, le sieur de Poigny, et Nicolas Brulart, marquis de Sillery, furent chargés de cette mission délicate. Us se rendirent à Montauban, où était le roi de Navarre, le conjurèrent, suivant leurs instructions, de se faire catholique, de rendre les villes de sûreté, et de suspendre les levées de troupes qu'il faisait en Allemagne. Le Béarnais les écouta, et refusa de se rendre à aucune de leurs propositions*.
' Le P. Anselme.
• Pièces XL et XLV.
1 Le P. Anselme.
* Pièces XUV et XLV. — Extraits donnés ci dessus au sujet de Jean-d'Angenncs.
* Le P. Anselme , Moréri et autres généalogistes.
5 Daniel, ffist. de France. Victor Cayet, Chronologie novenuaire des guerres sous Henri IV. L'Ëstoile, Journal de Henri nL
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Quelque temps après son retour de cette ambassade, le 3i décembre 1 585 , le seigneur de Poigny, avec ses deux frères de Rambouillet, de Maintenon, et vingt-cinq autres gentilshommes, fut nommé chevalier de l'ordre royal du Saint-Esprit, dans l'église des Augustins '.
En i588, Charles-Emmanuel, duc de Savoie, après avoir patiemment, et pendant sept ans, attendu l'occasion de faire valoir les prétentions que ses prédécesseurs et lui avaient depuis longtemps sur le marquisat de Saluées ; après avoir inutilement tenté de le recouvrer par négociations et par intrigues, profita de l'embarras dans lequel était alors le roi de France, à cause de la division qui existait entre les différents partis. La nuit du 27 au 28 septembre, il surprit la ville de Carmagnoles, et s'empara bientôt du château de cette place, par suite des intelligences qu'il avait su ménager avec la Coste, qui en était gouverneur, et Saint-Sivier, son lieutenant, qui s'étaient laissés corrompre par ses largesses. Ce château était l'unique magasin du marquisat de Saluces ; il s'y trouvait quatre cents pièces de canon, avec d'abondantes munitions de guerre. Pendant ce temps-là, le comte de Luzerne, avec le reste des troupes savoyardes, s'emparait de la ville de Cental et du château de Saluces, qui n'était pas en mesure de faire une longue résistance. La Fite, lieutenant pour le roi du marquisat, se retira dans la ville de Ravel , qui fut prise après une vive résistance, ainsi que le château Dauphin : tous les capitaines français s'étant retirés en France , moins de trois semaines suffirent au duc de Savoie pour .se rendre maître de tout le marquisat de Saluces *.
« L'advis vint au roy, trois jours après la prise de Carma* « gnoles , des attentats du duc de Savoye sur le marquisat; S.»
■ Le P. Anselme Il est à remarquer ne nomme que les trois frères d'Angennes.
que des vingt-huit chevaliers qui furent ' Daniel , Hist. de Fntnce. — Victor crfés ce même jour, le journal de l'Estoile Cayet , Xovenrtaires.
CHATELLRN1E DE POIGNY. cxiij « Majesté envoyé monsieur de Pougny vers le duc, pour avoir « raison de son marquisat, et hiy dire de remettre incontinent « entre ses mains tout ce qu'il avoit usurpé du domaine du « royaume de France. Le sieur de Pougny, arrivé vers le duc de a Savoye, luy dit l'intention du roy ; le duc s'excusa de son en- « treprise, et dit qu'il ne s'est emparé du marquisat que de peur « que le sieur d'Ësdiguières, chef des huguenots en Dauphiné, « ne s'en rendist maistre, lequel on sçavoit assez avoir eu des « entreprises sur la forteresse de Pignerol et d'autres places , o auxquelles mesmes les entrepreneurs avoient esté punis. Et « mesmes que le sieur de la Valette , frère du duc d'Espernon « (qu'il nommoit fauteur et adhérent des hérétiques), se vouer loit aussi emparer dudit marquisat, ce qui l'avoit occasionné « de s'en saisir premièrement qu'eux , pour l'importance qu'il a « de n'avoir de tels voisins au milieu de ses pays. Qu'il ne veut « toutefoys retenir les places au préjudice des traictez de paix ; « mais qu'il prie Sa Majesté de conférer le gouvernement des pays « que la couronne de France avoit delà des monts au marquis de « Saint-Sorlin , cousin dudit duc, lequel estoit fort affectionné « subject et serviteur de Sa Majesté.
« Monsieur de Pougny luy respondit : qu'il n'avoit charge de « n'accepter aucune excuse, mais au contraire de le sommer de a quitter les places qu'il avoit de nouveau surprises sur la con- « ronne de France.
« Les responses du duc (qui avoit fait de l'humble jusqu'à l'en- « tière conqueste du marquisat) se rendirent incontinent hau- « ta i nés , et monsieur de Pougny fut contraint de venir retrouver « le roy à Blois, et luy dire les responses du duc *. »
1 Victor Cayet , Novennaires , liv. 1, de Nevers , les lettres que le seigneur de page 96. — Voir aussi le P. Daniel) Hist. Poigny écrivait au roi. de France , et , dans les Mèmoirct du duc
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C'est en revenant de cette infructueuse ambassade que le sieur de Poigny fut arrêté à Lyon par un parti de ligueurs '. Il fut aussi ambassadeur à Vienne, en Allemagne, et mourut en i5g3, laissant, de son mariage avec Madeleine Thierry, cinq enfants, qui furent : Jacques d'Angennes , qui lui succéda en sa terre de Poigny; Antoinette-Catherine, religieuse à Fontevrault; Marguerite, abbesse de Saint-Sulpice de Rennes; Françoise, femme d'Urbain de Morais, seigneur de Fontaines-IIarcourt, de Brézolles et de Joderais; et enfin Julienne, femme en premières noces de Guillaume de Cozelieu, seigneur de la Rivière, et en second lieu de Jacques de Maillé-Brézé, seigneur de la Flocelière *.
Nous n'étendrons pas plus loin nos recherches sur les descendants de Jean d'Angennes, dont la généalogie est rapportée avec détails dans l'Histoire généalogique de la maison de France, par le père Anselme. Nous nous bornerons seulement à donner la suite chronologique des seigneurs qui possédèrent après lui la terre de Poigny, sur laquelle nous ne trouvons plus que des détails d'intérêts de familles ou de formalités féodales et fiscales, qu'il nous semble tout à fait inutile d'exhumer des archives où ils sont renfermés.
1093- 1637. Jacques d'Angennes (nommé à tort Jean par les généalogistes , d'après* plusieurs actes authentiques que nous avons sous les yeux), marquis de Poigny et de Roisoreau, fut nommé ambassadeur en Angleterre au mois de juillet i634, et mourut auprès de Londres au mois de janvier 1637, âgé de cinquante ans. Il eut pour femme Isabelle de Brouilly, veuve de David de Poix , fille de François de Brouilly, seigneur de Mervilliers^tde Louise de Hahvin, qui était fille de Charles, duc de liai w in, pair de France. — Nous n'avons pu retrouver les lettres
' Daniel, Hùt. de France. ' Le P. Anselme.
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d'érection de la terre de Poigny en marquisat; il est probable qu elles furent données par Louis XIII en 1612, en même temps que celles qui élevaient la terre de Rambouillet à la même dignité en faveur de Nicolas d'Angennes, oncle du seigneur de Poigny.
1637-1G66. Charles d'Angennes, marquis de Poigny, fils du précédent, mourut à Poigny le 17 juillet 1666, après sa femme, qui fut Françoise Faucon de Ris , dame de Blancafort en Berry, fille unique de Claude Faucon , seigneur de Messi , de Blancafort , et maître d'hôtel de Marie de Médicis.
1666-1G87. Joseph d'Angennes , leur fils, marquis de Poigny, comte de Concressault, baron de Blancafort, enseigne des gendarmes du roi, mort le 21 mars 1687, à l'âge de trente-quatre ans. — Femme en premières noces : Anne-Marie-Tliérèse de Loménie-Brienne.
1687-1706. Charles d'Angennes, fils des précédents, marquis de Poigny, dit le comte d'Angennes, colonel du régiment Royalmarine, brigadier des armées du roi, fut blessé au combat d'Oudenarde en 1708, et tué à la bataille de Malplaquet, près Mons, le 11 septembre 1709. Le 20 février 1702, il avait épousé Henriette-Madeleine des Marets, dont il n'eut pas d'enfants. En lui finit la postérité de Jean d'Angennes-Poigny.
Par contrat du i3 juillet 1706, Charles d'Angennes vendit au comte de Toulouse son marquisat de Poigny. Ce domaine était fort étendu, et se composait de deux terres considérables, celle de Poigny et celle d'Orsemont , séparées l'une de l'autre par le marquisat de Rambouillet.
De la terre, châtellenie et paroisse de Poigny, dépendaient les fiefs des Feuillardeaux , des Basses-Mazures, des Hautes-Rives, de Biennouvienne , des Moulineaux, de Montelet et de la Thuilerie.
De la terre , seigneurie et paroisse d'Orsemont , dépendaient
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les fiefs des Cbâtelliers, de l'Espinay, du Grand et du Petit- Racinay, de Bricquesart, deGrenonvilliers, du Pâtis, de Grange- Colombe, de fiaudicourt, du Verger-des-Champs , d'Herbouville, de Cutesson, fiefs démembrés des anciennes chàtellenies d'Épernon, de Sonehamp, de Rambouillet et de Gazeran. A ces dernières possessions il faut encore ajouter l'étang du Moulinet, près Rambouillet, et les cinq cents arpents de bois de la Ville- Neuve, dont nous avons déjà parlé. La vente de ces deux domaines fut faite moyennant la somme de 187,1 33 livres 16 sous au comte de Toulouse, en faveur duquel, avec plusieurs autres chàtellenies, ils furent incorporés au duché-pairie de Rambouillet, érigé par lettres patentes de Louis XIV, données à Marly au mois de mai 171 1.
La demeure seigneuriale que Jean d'Angennes avait fait construire dans son nouveau domaine s'était élevée, comme nous l'avons dit, sur remplacement, avec les débris et à peu près sur le plan de l'ancien monastère des Moulineaux. Divers actes et affiches de vente que nous avons lus, et notamment un extrait que nous donnons des registres du parlement ', nous ferons connaître sommairement quels étaient l'aspect extérieur et la distribution intérieure de ce château. Le plan que nous reproduisons ici, et que nous avons fait relever d'après un procèsverbal d'arpentage fait en 1697, fera connaître , mieux que toute description, quelle était la disposition générale de l'édifice.
' Voir la pièce G.
PLAN DU CHATEAU DE POIGNY, EN
La réunion de plusieurs domaines dans la main d'un seul propriétaire a été, selon nous, la principale cause de l'abandon et de la ruine dans lesquels sont tombés presque tous les manoirs féodaux de l'ancienne noblesse. L'acquisition de la terre de Poigny par Regnault d'Angennes, qui faisait sa résidence habituelle au château de Rambouillet, avait été la cause du délaissement de la vieille maison forte des premiers seigneurs. La vente faite au comte de Toulouse du domaine des descendants de Jean d'Angennes , fut aussi la cause première de la ruine du nouveau château construit sur l'emplacement du vieux monastère , et que son nouveau propriétaire ne devait jamais habiter. On peut juger de l'état de délabrement dans lequel ce château était déjà tombé en i643, par l'extrait suivant, que nous tirons d'un rapport fait par M. Petit, alors procureur fiscal du duché
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de Rambouillet pour le duc de Penthièvre, fils et héritier du comte de Toulouse :
« Ce ehasteau est fort délabré : pour le rétablir et mettre la « couverture eu bon état , il faudroit faire beaucoup de dépense « qui paroist inutile à faire; pourvu que l'on y conserve la cha- « pelle et un logement pour le garde, cela suffira. On pourroit « retrancher le surplus, pour éviter la perte totale des bois qui « serviraient aux réparations du domaine. Le garde se plaint « que tout tombe, qu'il n'est pas à l'abry de l'injure du temps, « et que si l'on n'y fait autres réparations, il ne pourra habiter « son logement; mais l'on ne peut y faire travailler et employer « des matériaux que l'on ne fasse supprimer une grande partie « du ehasteau, ce qui ne se fera point sans un ordre. »
Il paraît que cet ordre ne fut jamais donné ; car en 1784? lorsque Louis XVI acheta le duché de Rambouillet, encore possédé par le duc de Penthièvre, le château de Poigny avait passé du délabrement à la ruine la plus complète. Après la révolution de 1789, on démembra du domaine royal de Rambouillet et on aliéna tout ce qui n'était pas forêt. Depuis ce temps , le château de Poigny a passé en diverses mains , et ses ruines se sont de plus eu plus affaissées, moins encore par l'action destructive du temps, que par le fait des propriétaires qui les ont successivement possédées. Il ne reste plus aujourd'hui du château de Jean d'Angennes que l'abside de l'ancienne chapelle G , et le soubassement de la salle d'armes B, qui formaient l'aile gauche; le corps d'hôtel principal E a entièrement disparu, à l'exception d'un pau de murailles figuré sur la vue que nous avons donnée de la chapelle', et il ne reste plus de vestiges de l'aile droite D. Les murs d'enceinte sont à demi tombés , et démunis de trois des pavillons carrés FFFF ,
1 En novembre 1847, pendant même majeure partie de ce pan de murailles que ce» lignes étaient à l'impression , la s'est écroulée.
CHATELLENIE DE POIGNY. cxk situés à leurs encoignures. Le seul pavillon qui n'ait pas été détruit est celui qui est du côté de l'abside. Il est construit d'assises régulièrement alternées de briques et de grès piqué , couvert d'un ton aigu et à quatre pans. Des quatre édicules qui occupaient le point inilieu de chacun des quatre côtés de l'enceinte, il ne reste plus que celui de l'est , fait également d'assises régulières de grès et de briq ues. Lu tradition locale, à l'origine de laquelle nous n'avons pu remonter, et tiui lui donne le nom de prison , nous paraît tout à fait erronée. On péi.«tre par une porte à baie rectangulaire dans l'intérieur de cet édicule, qui offre une salle elliptique, revêtue et voûtée de briques. Dans le pourtour sont pratiquées quatre grandes et quatre petites niches régulièrement alternées. Il est facile, au premier aspect, de reconnaître là une salle de bains du temps de Henri IV. La niche qui fait face à la porte d'entrée est percée de deux trous donnant autrefois passage à des tuyaux de plomb qui servaient, soit à remplir, soit à vider la baignoire qui y était placée. A la voûte, on distingue encore une ouverture qui servait, sans aucun doute, à laisser échapper les vapeurs humides de l'étuve '.
Aujourd'hui toute tradition relative aux plus anciens seigneurs de Poigny, dont nous avons inutilement tenté d'exhumer tous les noms , est aussi complètement effacée que les traces de leur premier manoir féodal. Le nom même de l'illustre famille d'Angennes, qui a possédé cette terre pendant trois siècles entiers, y serait peut-être tombé dans l'oubli le plus profond , si le souvenir ne s'en était conservé par la dénomination d'étang d'Ançennes, donnée à un étang créé sans doute par un des membres de cette famille. L'étang d'Angennes est resserré entre la côte sur 1a-
1 Cest à notre collègue M. Boisselicr , peintre aussi distingué qu'antiquaire habile, que nous devons cette attribution ,
qui démontre, jusqu'à l'évidence, la fausseté de la tradition locale.
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quelle s'étend le bois des Rabières, et le chemin qui conduit des ruines du château actuel au village de Poigny ; il est séparé par une chaussée de l'étang Carré, maintenant converti en prairie, et qui s'étend derrière la fabrique construite sur Remplacement de l'ancien moulin des moulineaux, connu généralement sous le nom moderne de Moulin du Petit- Poigny.
Le village de Poigny n'a conservé aucune construction qui rappelle son ancienne origine. Il se compose de chaumières agglomérées 01» isolées, de très-chétive apparence. Elles sont généralement en torchis, ou en pierres liées avec un mortier de cerre grasse. Les maisons construites en chaux et couvertes de tuiles y sont de très-rares exceptions. L'une d'elles, plus considérable que les autres, et qui est habitée par le maire de la commune, offrait encore, il y a seulement quelques années, des meurtrières et des créneaux qui avaient été pratiqués pour la garantir d'un coup de main, très- probablement pendant les guerres de religion , dont le pays eut à souffrir au xvi* siècle ' , ou pendant les troubles de la Fronde.
Ïj église est en parfaite harmonie avec le reste du village, et n'offre rien de remarquable, si ce n'est l'excessive pauvreté de son architecture , de sa décoration et de son ameublement. Son plan est un quadrilatère allongé ; les murailles sont d'une construction fort ancienne, percées irrégulièrement de très-petites fenêtres à plein cintre ou en ogive, mais souvent retouchées, et sans aucun caractère qui permette de leur assigner une époque précise. La porte principale s'ouvre à l'ouest, dans une grosse tour carrée, construite en grès, qui sert de clocher, et dont la construction ne parait pas de beaucoup antérieure au xvi e siècle. Sur la clef du cintre surbaissé de cette porte, on remarque deux clefs passées en sautoir, et qui sont les attributs
■ Voir les pièces XLIV et XI. V.
CHATELLENIE DE POIGNY cxxj de saint Pierre, le patron de l'église. Une autre grande porte s'ouvre à l'extrémité du mur méridional du côté de la tour, sous un arc plein cintre, surmonté d'une archivolte formée d'un simple tore de grès, tandis que le cintre, le linteau et les jambages sont de calcaire coquillier. Sur le tympan , on distingue avec peine un reste de peinture représentant l'écusson de la famille d'Angennes, de sable au sautoir d'argent, ayant pour tenants deux sauvages de carnation , ceints et couronnés de feuilles de chêne naturelles. Le mauvais état de conservation de l'écu empêche de distinguer s'il est brisé d'une bordure d'argent, comme celui des d'Angennes-Poigny, ou si c'est celui dès d'Angennes- Rambouillet. Cette porte n'est certainement point postérieure au xu* siècle, et peut être considérée comme contemporaine de l'acte de donation de l'église de Poigny aux moines de Saint- Magloire, si toutefois elle ne lui est pas antérieure.
A l'intérieur, des poutres plus ou moins ornées supportent le toit de tuiles et son lambris. Le maître-autel est appuyé au mur du chevet ; un autre autel, consacré à la Vierge, se dresse sur le mur septentrional , à peu près au milieu de l'édifice ; en face était autrefois un autre autel, sans doute consacré au patron. A droite de chacun de ces autels et de l'emplacement que nous venons de signaler, s'ouvre dans la muraille une petite baie carrée, dans laquelle est une tablette de pierre percée de deux cuvettes circulaires munies de trous, qui servaient de piscines. Dans le sanctuaire , devant les degrés de l'autel , on voit une dalle tumulaire qui a recouvert les cendres d'un curé, mais dont l'inscription et les figures se sont entièrement effacées sous les pas des curés postérieurs et les souliers ferrés des chantres de la paroisse. A droite de cette tombe, mais dans la partie inférieure du sanctuaire, est une autre petite pierre qui ferme, dit-on, l'entrée
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d'un caveau , et sur laquelle on lit cette inscription en lettres
majuscules :
VN DE PROFVNDIS POVR LE REPOS DE SON AME
Nous trouvons, dans les titres de propriété, que, le 18 février 1097, Michel Coffin, de Rambouillet, avait pris à bail, pour neuf ans et neuf dépouilles, les terres de la seigneurie de Poigny.
ADDITION A LA LISTE DES ANCIENS BIENS ET REVENUS DU PRIEURÉ DE LOUYE, PAC* XXXvj.
Pendant que cette introduction était sous presse , M. Heures Lépine, de Montfort-1'Amaury, membre de la Société archéologique de Rambouillet, nous a communiqué un document relatif à deux maisons que le prieuré des Moulineaux possédait en la ville de Montfort. Nous ajoutons ici cette communication de M. Lépine, qui est un renseignement de plus à joindre à ceux que nous avons déjà donnés sur les hôtes, et sur leurs devoirs et obligations envers leurs seigneurs.
« Pierre le Tessier, pour deux petites maisons et vne petite cour ; l'vne estant sur ladite rue ( la rue Normande) , et l'aultre au derrière de ladite cour, sur le jardin cy deuant, tenant d'vn bout aud. Perchaon, d aultre à Thibault Lambert. Pour ce. . .
« Ledit Tixier dit tenir lesd. maisons du prieur des Moulineaux, au deuoir et seruitude d'vne nappe blanche, aux fois qu'il vient à sa maison. Et pour aultant qu'il ne monstroit son droit, qu'il payera en l'aduenir iij sols et iij d. t. »
(Extrait d'une pièce intitulée Dépouillement de la Reffbrmation de i5o4- — Cens des dedans et enuirons par suitte de la ville de Montfort VAmaulry. — Feburier i5o4.)
Nous n'avons retrouvé aucune mention de ces deux maisons
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dans les titres des Moulineaux : comme on vient de le voir, le prieuré les avait déjà perdues en 1 5o4- C'est probablement à Tune de ces maisons que se rapporte l'article 47 des biens et revenus perdus, page xlj. On voit, par l'article 4a, que le tenancier d'une maison de Houdan était aussi tenu de donner une nappe blanche au prieur des Moulineaux.
CORRECTIONS
Nous corrigeons ici quelques fautes qui nous ont échappé pendant l'impression du Recueil de» Chartes, ou que depuis nous avons été à même de rectifier par la découverte de nouveaux documenta ou d'autres actes originaux.
Page 3a, note a, au lieu de : près du cimetière actuel, lisez : non loin de la maison de Haute-Bruyère , dite actuellement le Pressoir.
Page 33, ligne a, au lieu de: Instructum, lisez: lnstrumentum.
Page 48, au titre de la pièce XXX VIII, au lieu de : Guichard Bruslé, lisez : Guichard Baisle.
Page 48, ligne a, au lieu de : Guichard Bruslé, lisez : Guichard Baisle.
Page 5i, pièce XL, ligne 1, au lieu de : Pierre de Grues, lisez : Pierre de Giures.
Page 76, supprimez la note 4, et lisez : Guiliervllle, ferme de la commune de Sainte-Escobille.
Page 87, ligne 12, au lieu de : Croix Jourtné , lisez : Croix Joua nne.
Faites les mêmes rectifications de noms propres aux index de noms et de lieux.
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